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RESUME EXECUTIF 

MADAGASIKARA PLAN DE 
PROSPERITE CLIMATIQUE 

Le Plan de Prosperite Climatique ou Climate Prosperity Plan (CPP) propose une vision ambitieuse et 
transformatrice vers un developpement resilient et durable a Madagasikara. Face aux nouveaux defis de 

developpement de ce troisieme millenaire et a la vulnerabilite du pays aux differents chocs notamment 
aux impacts du changement climatique, le CPP definit une trajectoire de developpement integrant la 

resilience economique, la reduction des emissions de gaz a effets de serre (GES) et la mobilisation de 
financements climatiques, tout en s'alignant sur les priorites nationales de Madagasikara et ses 

engagements internationaux. 

Le CPP s'inscrit egalement en totale coherence avec le Plan de Relance Economique de Madagasikara 

adopte par le Gouvernement pour accelerer la reprise economique, renforcer la competitivite et 

restaurer la confiance des investisseurs. Le Plan de Relance fixe deja des objectifs ambitieux de 
croissance de 4 % en 2026 et de 6 % en 2027, a travers la levee des contraintes structurelles pesant sur 

la productivite, l'investissement prive, l'acces au financement, les infrastructures et la transformation 

economique. 

Dans cette perspective, le CPP constitue le prolongement strategique et le cadre d'investissement 

resilient du Plan de Relance. II s'inscrit dans une logique de plus long terme qui se projette a partir des 
diagnostics du contexte et de la structuration contemporaine de l'economie et de l'environnement social 

II vise a garantir que les investissements necessaires a la reprise economique soient con9us de maniere 
a renforcer simultanement la resilience climatique, la durabilite environnementale, la creation d'emplois 

et la competitivite a long terme. Le CPP apporte ainsi une dimension complementaire au Plan de 
Relance en mobilisant des investissements verts et resilients, des mecanismes de financement 
climatique et des partenariats public-prive pour soutenir la transformation structurelle de l'economie 

malagasy. 

Les priorites sectorielles identifiees dans le Plan de Relance, notamment !'agribusiness, le tourisme, le 

textile, le numerique, les infrastructures productives et !'amelioration du climat des affaires, trouvent 

ainsi dans le CPP un cadre integre permettant de developper des cha1nes de valeur resilientes, de 
promouvoir !'industrialisation verte, d'accelerer l'acces aux energies renouvelables et de renforcer 
l'attractivite de Madagasikara comme destination strategique pour les investissements durables et a 

fort impact. 
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Le CPP repose sur six objectifs strategiques interdependants, constituant une reponse coherente aux 

defis structurels du pays. Le premier axe vise a promouvoir une industrialisation verte, competitive et 
orientee vers la creation de valeur ajoutee locale, a travers le developpement d'une zone 

agro-industrielle verte pilote, le renforcement des chaTnes de valeur agricoles et minieres, ainsi que 

!'adoption de technologies a faibles emissions de carbone. Le CPP soutient ainsi la transformation 

structurelle de l'economie malagasy en favorisant la productivite, la competitivite des exportations, la 
substitution aux importations et !'attraction d'investissements prives dans les secteurs productifs 

strategiques. Ces initiatives contribueront egalement a reduire significativement l'empreinte 

environnementale de l'industrie tout en renfon;:ant la resilience des infrastructures et des chaTnes 

d'approvisionnement. Le deuxieme axe concerne la securite energetique, consideree comme un levier 
essentiel de competitivite, d'industrialisation et de prosperite economique, a travers !'augmentation de 

la part des energies renouvelables dans le mix energetique national, !'electrification des foyers ruraux, 

des centres productifs et des infrastructures economiques, ainsi que la promotion de solutions de 

cuisson propre pour limiter la dependance au charbon de bois et !utter contre la deforestation. 

Troisiemement, le CPP accorde une attention particuliere a !'agriculture, a l'elevage et a la peche 

durables, qui constituent des piliers essentiels de la securite alimentaire et de l'economie locale. Le plan 
vise a moderniser ces secteurs en encourageant !'adoption de pratiques climato-intelligentes, en 

reduisant les pertes post-recolte et en mettant en place des mecanismes d'assurance contre les risques 

climatiques, garantissant ainsi une plus grande stabilite des revenus pour les agriculteurs et les 
pecheurs. Le quatrieme axe se concentre sur le renforcement de la resilience du peuple Malagasy, en 
ameliorant l'acces aux services essentiels, notamment la sante, l'eau et l'assainissement. II prevoit 

egalement le renforcement de la protection sociale et de la gestion des risques climatiques, en 

particulier pour les populations les plus vulnerables. 

Cinquiemement, le CPP vise a ameliorer l'acces a des financements abordables et adaptes pour les 
entreprises, les communautes, les cooperatives et les agriculteurs afin de soutenir l'investissement 

productif, la creation d'emplois et la diversification economique resiliente au climat. II met !'accent sur 

le developpement d'instruments financiers innovants, les partenariats public-prive, les mecanismes de 

garantie, les financements mixtes et la mobilisation du secteur prive pour accelerer la transformation 
economique. Le CPP vise egalement a favoriser l'acces aux competences, aux technologies et a 
!'innovation necessaires pour permettre une transition vers une prosperite climatique inclusive et 

competitive. Finalement, le CPP place la conservation de la biodiversite au creur de sa vision pour un 

developpement durable, a travers la conservation communautaire et l'ecotourisme. La protection des 
ecosystemes terrestres et marins, la restauration des forets degradees et l'investissement dans des 

infrastructures ecotouristiques constituent des opportunites majeures pour preserver le capital nature! 

du pays tout en stimulant la croissance economique a long terme. Cette derniere orientation est 

totalement coherente au statut de hotspot mondial de Madagasikara. 

Le CPP capitalise sur plusieurs atouts strategiques de Madagasikara : (i) ses ressources naturelles 
abondantes et variees (vanille, cacao, cafe, epices, mineraux critiques comme le nickel, cobalt et 

graphite), (ii) son potentiel energetique renouvelable considerable (hydro, solaire, eolien), (iii) une 
biodiversite unique qui alimente le tourisme durable et les credits carbone, (iv) une jeunesse dynamique 
et en quete d'opportunites economiques, et (v) l'acces a des marches regionaux et internationaux via 



l'AfCFTA et les accords preferentiels. Ces opportunites font du pays un hub potentiel de croissance 

verte et inclusive en Afrique. 

Toutefois, de nombreux defis persistent. Le pays fait face a une pauvrete generalisee touchant plus de 

80 % de la population, a une vulnerabilite accrue aux aleas climatiques (cyclones, secheresses, 

inondations), a une forte dependance a !'agriculture de subsistance et a la biomasse, a des 

infrastructures economiques et sociales insuffisantes, ainsi qu'a des faiblesses en matiere de 

gouvernance et de mobilisation des financements. La transformation structurelle reste limitee, et le 

manque de capacites institutionnelles et techniques freine la mise en CEuvre rapide et efficace des 

reformes necessaires. 

Un element essentiel du CPP sera la mise en place de reformes reglementaires et de protection des 

investisseurs afin de garantir que les investissements dans les energies renouvelables, l'agro-industrie, 

la biodiversite et la resilience soient proteges par un environnement des affaires stable, transparent et 

competitif. 

S'appuyant sur des analyses economiques approfondies, notamment le modele d'economie verte 

(GEM), le CPP demontre qu'une mise en CEuvre efficace pourrait permettre une augmentation du PIB reel 

de 51 % par rapport au statu quo d'ici 2050, tout en creant des milliers d'emplois verts et en generant des 

rendements financiers significatifs, avec un ratio benefice-coot estime a 2,45 a !'horizon 2050. 

Le financement du CPP repose sur une combinaison de sources publiques et privees, les 

investissements prives et les partenariats public-prive. II vise egalement a mobiliser des instruments 

financiers innovants tels que les obligations vertes et bleues, les credits carbone et les financements 

concessionnels. Par ailleurs, le CPP s'aligne sur des mecanismes internationaux, notamment le 

Bouclier Global contre les Risques Climatiques (Global Shield) et la Facilite pour la Resilience et la 

Durabilite (FRO). Afin d'attirer ces ressources et d'en maximiser l'impact, des reformes du cadre 

politique et reglementaire seront necessaires. 

Au-dela de sa portee nationale, le CPP positionne Madagasikara comme un acteur cle de la croissance 

verte et de la resilience climatique en Afrique. II illustre la capacite du pays a transformer les defis 

climatiques en opportunites economiques et sociales, grace a des investissements cibles et des 

partenariats strategiques. En alliant ambition, innovation et engagement collectif, ii ouvre la voie vers un 

avenir prospere, durable et inclusif. 
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Madagasikara, riche de sa biodiversite exceptionnelle et de son capital humain, est un des pays le plus 
vulnerables au monde ou les defis climatiques alterent les programmations economiques, et 

redeflnissent les trajectoires de developpement. Mais Madagasikara choisit de ne pas subir, mais d'agir. 
Le present Climate Prosperity Plan (CPP) s'insere dans cette volonte de transformer les vulnerabilites 

en leviers de croissance, et les menaces en opportunites durables. 

Ce plan est une reponse strategique, ambitieuse et inclusive, qui cherche a articuler croissance 
economique, resilience climatique, et justice sociale. Nous cherchons a travers celui-ci a apprehender 

les aleas qui affectent chaque annee nos communautes, nos infrastructures et notre economie. 

Le Climate Prosperity Plan est le fruit d'un travail rigoureux qui a ete mene sur plusieurs annees en 
concertation avec les acteurs publics et prives, avec la societe civile, ainsi que les communautes 

nationales et internationales. Des consultations et des modelisations ont ete effectuees a cet effet. 
L'.objectif est de tracer une voie claire vers la prosperite avec une economie verte competitive et 
equitable, fondee sur !'innovation, l'investissement durable et la valorisation de nos ressources 

naturelles. Ce Plan servira surtout a mobiliser les flnancements et a catalyser les investissements 

exterieurs qui sont necessaires pour implementer ces changements, et a renforcer nos capacites 
institutionnelles. Une Strategie de Financement des Actions Climatiques a ete deja developpee, et 

complete ce Plan pour faciliter la mobilisation des ressources necessaires a notre economie pour 
repondre aux defis de la triple crise planetaire de ce nouveau millenaire. 

Je suis convaincu en tant que Ministre de l'Economie et des Finances que la voie vers la prosperite en 

tenant compte des defis climatiques est une necessite urgente, et ne saurait etre un ideal lointain. Ce 
Climate Prosperity Plan est un appel a !'action, a la solidarite et a la responsabilite partagee. II s'agit 

d'une opportunite historique d'embrasser ensemble la promesse d'un avenir ou Madagasikara, fort de 

sa resilience et de sa vision, devient un modele regional de developpement durable. 

Je remercie tous ceux qui ont contribue a !'elaboration de ce document strategique, et j'invite deja nos 

partenaires et les investisseurs a saisir cette opportunite qu'offre la Grande lie de Madagasikara de faire 
des investissements a haut rendement, mais qui permettra egalement de batir ensemble un avenir plus 

juste, plus soutenable et plus prospere pour notre population. 

DR. RAMIARISON HERINJATOVO AYME 
Le Ministre de l'Economie et des Finances 
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BREVE INTRODUCTION 
AUX PLANS DE , , 
PROSPERITE CLIMATIQUE 

QU 1EST-CE QUE LE CLIMATE PROSPERITY PLAN ? 

Un Climate Prosperity Plan (CPP) est une strategie nationale d'investissement et une orientation vers la 

prosperite dans un contexte global soumis a l'insecurite climatique. Le paradigme mondial de 
developpement se focalise sur le bien-etre, la durabilite et l'inclusivite, et doit en effet apprehender la « 

triple crise planetaire ». Le CPP cherche a maximiser les resultats socio-economiques dans les pays en 

premiere ligne de l'urgence climatique. Madagasikara en fait partie. 

Un pays vulnerable aux dereglements et chocs climatiques ne peut plus actuellement atteindre ses 

potentialites optimales en termes de resultats socio-economiques, sans devenir resilient face aux 
changements climatiques. Les chances de maximiser les resultats socio-economiques sont les 

meilleures en exploitant au maximum les ressources d'energie renouvelable nationales et les solutions 

basees sur la nature. 

LES CLIMATE PROSPERITY PLANS: 

0 visent a optimiser la resilience economique, !'utilisation des energies renouvelables et les solutions 

fondees sur la nature. 

0 Proposent un plan sur une periode speciflque (5 ans, 1 0 ans, jusqu'aux annees 2050). 

0 Proposent des projets pour la mise en reuvre du plan. 

0 Developpent des strategies de flnancement et d'investissement afln de realiser ces projets. 



-~~~~-- ...-; --·~:' 
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Madagasikara est la cinquieme plus grande Tie du monde et une nation riche en ressources, situee a la 

croisee des chemins entre Jes marches africains et ceux de !'ocean lndien et asiatiques. Le pays est 

dote de mineraux strategiques (notamment le nickel, le cobalt et le graphite), de pierres 

semi-precieuses, de produits agricoles et halieutiques de grande valeur (tels que la vanille, Jes epices, le 

cafe, le poisson, Jes crevettes et Jes huiles essentielles), ainsi que d'une biodiversite unique. Ces atouts 

offrent de nombreuses opportunites pour un developpement durable a faibles emissions de carbone et 

resilient aux changements climatiques. 

L'.economie de Madagasikara a fait preuve de resilience ces dernieres annees, avec une croissance 

estimee a 4,32 % en 2024, contre 4,23 % en 2023 et 4, 14 % en 2022 . Cette performance a ete soutenue 

par des resultats solides dans Jes industries extractives, qui ont progresse malgre un ralentissement en 

2024 lie a la baisse des cours mondiaux, ainsi que par la reprise du tourisme (+ 14,6 %) et des avancees 

notables dans Jes telecommunications, dont le secteur a enregistre une croissance de 15,2 %. 

L'.investissement public a fortement augmente, atteignant 6,6 % du PIB en 2024, 9,6 % du PIB en 2025 et 

9,1 % du PIB projetes pour 2026. L'.inflation a atteint 8,2 % en moyenne en 2025, apres 7,6 % en 2024, 

principalement en raison de la hausse des prix mondiaux de l'energie et des denrees alimentaires. Les 

politiques budgetaires et monetaires commencent cependant a contenir ces pressions. Parallelement, 

Jes recettes d'exportation ont beneficie de maniere contrastee, la demande mondiale pour Jes mineraux 

critiques restant volatile, reduisant ainsi le deficit du compte courant a -3,7 % du PIB en 2026, dons inclus. 

Cependant, malgre ces progres, le taux de pauvrete reste encore eleve avec plus de 80 % de la 

population vivant sous le seuil de pauvrete en 2023, selon la Banque mondiale. Cette situation est 

exacerbee par la vulnerabilite climatique, particulierement dans le sud et le sud-est, ou le taux de 

pauvrete depasse 91,2 %. Les chocs climatiques recurrents, tels que Jes secheresses, Jes cyclones et Jes 

inondations, aggravent la precarite des communautes, mena9ant la securite alimentaire, l'acces a l'eau 

et la productivite agricole, qui sont Jes principaux moyens de subsistance. Cette exposition extreme aux 

aleas climatiques place Madagasikara parmi Jes pays Jes plus vulnerables au monde. Le pays enregistre 

le risque cyclonique le plus eleve d'Afrique, avec en moyenne trois a quatre cyclones par an entre 

novembre et avril, dont un cyclone tropical majeur environ tous Jes trois ans depuis 1998. Les couts 

associes aux cyclones sont el eves: en moyenne, un cyclone tropical typique coute a l'economie environ 

1 % du PIB par an, et jusqu'a 8 % du PIB pour un evenement centennal, devastant Jes communautes 

rurales et !'agriculture de la cote Est. En 2020, Jes pertes liees aux cyclones ont represente 4,8 % du PIB, 

selon l'outil GRADE de la Banque mondiale. Les impacts economiques et humains des secheresses sont 

encore plus lourds, notamment dans le Grand Sud, ou une secheresse pluriannuelle a aggrave la 

pauvrete et l'insecurite alimentaire. De plus, Jes catastrophes climatiques poussent des menages dans 

la pauvrete a travers des pertes immediates, mais aussi des impacts indirects durables sur la nutrition 

et !'education. Entre 2008 et 2022, Jes catastrophes naturelles ont deplace 1,4 million de personnes, 

dont 1,3 million a cause des tempetes. Plus recemment, en decembre 2023, la tempete Alvaro a fait une 

douzaine de morts et 16 290 victimes (4 626 menages) dans le Sud, tandis que le cyclone Gamane, en 

mars 2024, a touche pres de 89 000 personnes, detruit 18 787 maisons et plusieurs routes, avec des 

couts de reconstruction estimes a 76 millions de dollars1. 

1 Republic of Madagascar: Request for an Arrangement Under the Extended Credit Facility and Cancellation of the Current 
Arrangement Under the Extended Credit Facility and Request for an Arrangement Under the Resilience and Sustainability Facility 

https://www.elibrary.imf.org/view/journals/002/2024/205/article-A003-en.xml


C'est precisement pour repondre a cette vulnerabilite structurelle que le Climate Prosperity Plane a ete 

elabore, afin de transformer ces menaces en moteurs d'investissement, de resilience et de prosperite 

inclusive. Ces vulnerabilites climatiques se conjuguent avec d'autres contraintes structurelles, telles 

que des inegalites de revenus elevees (coefficient de Gini de 0,368) et un ch6mage et sous-emploi 

persistant, notamment chez les jeunes, freinant la transformation economique. 

Les perspectives economiques de Madagasikara pour les annees a venir sont positives, avec une 

croissance projetee de 4,6 % en 2025, 4,8 % en 2026, 5,2 % en 2027 et 5,4 % en 2028. Cette dynamique 

devrait etre soutenue par une reprise progressive dans les secteurs de l'energie, de !'agriculture, des 

services et du BTP, des industries extractives, un tourisme durable en reprise, ainsi qu'un 

investissement public accru, en particulier dans les infrastructures, !'industrialisation verte et l'ajout de 

valeur durable pour les exportations. La demande mondiale est forte pour les mineraux tels que le 

graphite, le cobalt et le nickel, et devrait renforcer les exportations et faciliter !'integration de 

Madagasikara dans les cha1nes de valeur mondiales de l'energie renouvelable. L'.inflation devrait 

baisser a environ 7, 1 % en 2026, 6,4 % en 2027 et 5, 1 % en 2028 grace a une politique monetaire plus 

stricte et a une meilleure productivite agricole. La stabilite fiscale devrait egalement s'ameliorer, bien 

que des risques, comme la hausse des prix de l'energie, les tensions geopolitiques et les chocs 

climatiques, subsistent. 

Au cours des vingt dernieres annees, la structure economique de Madagasikara a connu une 

transformation progressive. Selan la Banque Africaine de developpement, la part de l'industrie dans le 

PIB est passee de 16% en 2000 a 27% en 2021, principalement grace aux investissements accrus dans 

!'exploitation miniere. Cependant, cette industrialisation n'a pas suffi a reduire la pauvrete, en raison de 

son faible impact sur l'emploi. La part de !'agriculture dans le PIB a diminue de 29% a 25%, tandis que 

celle des services est passee de 55% a 48%. Les modeles d'emploi ant evolue, avec un declin de 

!'agriculture, qui est passee de 77% a 64, 1 %, et une croissance des services, qui est passee de 14,7% a 

27,4%, bien que cette croissance ait surtout eu lieu dans le secteur informel. 

Pour accelerer cette transformation, Madagasikara a fait de !'industrialisation et de la transformation 

economique l'un des trois piliers cles de sa strategie de developpement national. Le pays ambitionne 

de promouvoir une industrialisation durable d'ici 2040. Pour atteindre cet objectif, le gouvernement 

prevoit de developper des infrastructures resilientes, de renforcer les recettes nationales et d'ameliorer 

l'environnement des affaires pour attirer les investissements prives. Des reformes dans !'architecture 

financiere mondiale faciliteront l'acces a des financements concessionnels, a des capitaux mixtes 

comme les obligations vertes et bleues, ainsi qu'a la mobilisation des Droits de Tirage Speciaux du 

Fonds monetaire international (FMI) pour soutenir la croissance. 
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Le renforcement du capital humain constitue egalement un pilier fondamental de cette strategie 
nationale, avec un accent particulier sur !'amelioration de l'acces a !'education, aux soins de sante et a 
l'eau potable, ainsi que sur le renforcement de la protection sociale pour Jes populations Jes plus 

vulnerables. Le troisieme pilier de cette politique se concentre sur la bonne gouvernance, comprenant la 
reforme de la gestion des finances publiques, la Jutte contre la corruption, la decentralisation et 
!'amelioration de la protection de l'environnement et de la resilience climatique. 

Le Gouvernement de Madagasikara a recemment adopte un Plan de Relance Economique visant a 
accelerer la reprise economique, restaurer la confiance des investisseurs et lever Jes contraintes 

structurelles qui freinent la transformation productive du pays. Ce plan identifie notamment Jes deficits 
d'infrastructures, Jes contraintes d'acces a l'energie, la faible productivite, l'acces limite au financement 

productif, la predominance du secteur informel ainsi que Jes insuffisances du climat des affaires 
com me des obstacles majeurs a une croissance forte, inclusive et durable. 

Le Plan de Relance met particulierement !'accent sur le developpement de secteurs strategiques a fort 

potentiel de creation d'emplois, de generation de devises et de transformation economique, notamment 
!'agribusiness, le textile, le tourisme et le numerique, tout en promouvant des reformes transversales 

relatives a la competitivite, a la fiscalite, a la simplification administrative et a la mobilisation des 
investissements prives. 

Dans cette dynamique, le CPP constitue un cadre complementaire de transformation economique 

resiliente au climat, visant a renforcer la durabilite, la resilience et la bancabilite des investissements 
prioritaires identifies par le Gouvernement. Le CPP cherche ainsi a aligner Jes objectifs de relance 

economique avec Jes imperatifs de resilience climatique, de decarbonation progressive, de securite 
energetique, de protection du capital nature! et de mobilisation de financements climatiques et 

concessionnels. 

Le CPP contribue egalement a structurer des pipelines d'investissements bancables et a creer un 

environnement favorable a l'investissement prive a travers des mecanismes de financement innovants, 

des partenariats public-prive, des reformes reglementaires ciblees et le developpement de cha1nes de 
valeur resilientes et competitives. Cette approche vise a faire de la transition climatique un moteur de 

productivite, d'industrialisation verte et de prosperite inclusive pour Madagasikara. 

Le CPP de Madagasikara identifie des opportunites d'investissement dans des secteurs cles, 
permettant de renforcer la resilience de l'economie, des communautes et des ecosystemes face aux 

impacts du changement climatique et de faciliter une transformation economique a faibles emissions 
de carbone. Le developpement des energies renouvelables, dont l'hydroelectricite, le solaire et l'eolien, 

jouera un role central dans l'elargissement de l'acces a l'electricite et la reduction de la dependance aux 

energies fossiles. L'.agriculture intelligente face aux changements climatiques renforcera la position de 

Madagasikara en tant que leader mondial des cultures de haute valeur, telles que la vanille, le cafe et le 
cacao, en ameliorant la productivite, et en developpant Jes cha1nes de valeur, tout en offrant une 

meilleure qualite de vie aux communautes agricoles. 

Le tourisme durable demeure un moteur essentiel de la croissance economique, tirant parti de la 
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biodiversite unique et du patrimoine culture! de Madagasikara. Les investissements dans les 
infrastructures ecotouristiques et la conservation de la biodiversite renforceront l'attractivite mondiale 

du pays, tout en preservant ses ressources naturelles. La modernisation des infrastructures, telle que la 

mise a niveau des routes, des ports et des zones industrielles pour les rendre resilients aux effets du 
changement climatique, facilitera une connectivite efficace et favorisera le commerce. Les 

investissements dans le capital humain, incluant des soins de sante adaptes au climat, le 
developpement des competences vertes, l'entrepreneuriat et la protection sociale pour la resilience 

climatique, constitueront les bases d'un developpement durable a long terme. 

Le CPP de Madagasikara met en avant une strategie claire pour attirer des investissements publics et 
prives alignes sur les objectifs climatiques, en se concentrant sur les partenariats public-prive, les 

mecanismes de financement vert et la simplification des processus pour favoriser !'engagement du 
secteur prive. L'.engagement du gouvernement a creer un environnement propice aux investissements 

prives, couple a des reformes ciblees et un soutien international, positionne Madagasikara comme une 

destination strategique pour des investissements durables et a fort impact. 

Grace a ses ressources naturelles abondantes, a !'amelioration de ses infrastructures economiques et 

a une industrialisation a faibles emissions de carbone, Madagasikara aspire a un developpement 
inclusif, resilient aux changements climatiques et generateur de prosperite climatique. Le CPP sert de 

feuille de route pour concretiser cette vision, offrant des opportunites a fort impact pour les 
investisseurs a la recherche de rendements a long terme, tout en contribuant a la transformation 

durable et resiliente du pays. Le CPP s'appuiera sur les strategies et politiques nationales existantes, 
notamment le Plan de Relance 2026,, la PGER, la Contribution Determinee au Niveau National (CON) et 
le Plan National d'Adaptation (PNA). II contribue egalement a la realisation des Objectifs de 

Developpement Durable inscrits dans !'Agenda international des Nations Unies et !'Agenda 2063 de 

!'Union Africaine. 

Le contexte national presente des leviers majeurs de prosperite climatique, tels que la disponibilite de 
ressources energetiques renouvelables, la forte demande mondiale pour les mineraux critiques, le 

potentiel exceptionnel du tourisme durable, et une biodiversite unique qui ouvre la voie a des 
financements innovants (credits carbone, paiements pour services ecosystemiques). En parallele, le 

pays reste confronte a de graves contraintes : infrastructures limitees, precarite elevee, vulnerabilite 

accrue aux catastrophes climatiques, forte dependance a !'agriculture de subsistance, inegalites 
territoriales, ainsi qu'a des defis institutionnels et de gouvernance qui ralentissent la mise en reuvre des 

reformes et la mobilisation de financements a grande echelle. 



. . . . , 1t: Monument aux Marts on Lake J'\nosy, J'\ntananarivo, Mad une 2023 I Elen Marlen I Shutterstock 
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Le Plan de Prosperite Climatique (CPP) s'articule autour de six objectifs strategiques majeurs visant a 

transformer les defis structurels de Madagasikara en opportunites de croissance durable et inclusive. 

Pour chaque objectif strategique, le present Plan expose la vision et les priorites de reforme. Les 

mecanismes concrets de mise en CEuvre - qu'il s'agisse des instruments financiers, des reformes 

politiques et reglementaires, ou des interventions techniques - sont illustres a travers les Projets 

phares (Section 5) et detailles dans la Strategie de financement et de mobilisation des ressources 

(Section 6). Ainsi, chaque objectif est lie directement a un ensemble d'actions operationnelles et 

d'investissements, permettant de traduire !'ambition du CPP en resultats mesurables. Au-dela de ces 

objectifs specifiques, le CPP de Madagasikara envisage une strategie nationale d'investissement 

transformative, couvrant le court et le long terme. II repose sur l'imperatif de rendre resilient aux 

changements climatiques le parcours de developpement de Madagasikara, en tirant parti des atouts 

naturels uniques, du potentiel economique et de la biodiversite riche du pays pour tracer une trajectoire 

de prosperite inclusive et durable. Le CPP est complementaire des autres documents de cadrage de la 

lutte contre le changement climatique tels la Contribution Determinee au niveau National (CON) et le 

Plan National d'Adaptation (PNA). 

Dans un contexte de budgets publics Ii mites et d'une aide au developpement international en declin, une 

planification strategique et un deploiement efficace des fonds publics restreints deviennent essentiels 

pour debloquer des opportunites d'investissements prives et de generation de revenus internes. En 

integrant la resilience climatique et la croissance a faible emission de carbone dans son cadre 

economique, le CPP de Madagasikara cherche a mobiliser des financements climatiques et a debloquer 

des investissements permettant de faciliter !'industrialisation verte, de renforcer l'economie, de creer 

des moyens de subsistance durables et d'assurer le bien-etre a long terme de la population, des 

ecosystemes et des infrastructures de Madagasikara. La section « Modelisation macroeconomique » 

donne un apen;:u des resultats socio-economiques qui emergent de la mise en CEuvre du CPP a 

Madagasikara. 
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' A. INDUSTRIALISATION VERTE A 
TRAVl;RS LA VALORlSATION ET 
L'ACCES AU MARCHE 

OBJECTIFS CLES: 

0 Etablir une zone agro-industrielle verte pilote integrant les energies renouvelables, des pratiques 
durables et favorisant l'ajout de valeur, d'ici 2040. 

0 Faciliter !'integration de la zone agro-industrielle verte avec 5 usines sur le programme ODOF et 

creer 1 O poles de centralisation pour alimenter ces usines de matieres premieres, d'ici 2040. 

0 Developper et renforcer les cha1nes de valeur des cultures a forte valeur ajoutee, telles que la 

vanille, le cacao, le cafe et les epices, en ameliorant la transformation, la certification de la qualite 

et les liens commerciaux, afln d'augmenter la valeur ajoutee par 20% et de capter les prix de qua lite 

superieure sur les marches mondiaux. 

L'.economie malagasy repose largement sur !'agriculture, tandis que !'industrialisation demeure limitee. 

Toutefois, le potentiel de developpement agro-industriel et industriel durable est considerable. 

Madagasikara est le premier producteur mondial de vanille de qualite et occupe une place importante 

dans la production d'autres cultures a forte valeur ajoutee, telles que le cafe, le litchi et les epices. 

Le pays dispose egalement de ressources en mineraux critiques, dont la demande mondiale est en forte 

croissance, notamment dans les cha1nes de valeur liees a la transition energetique. Dans ce contexte, 

Madagascar peut tirer parti de ses ressources naturelles de maniere strategique pour soutenir une 

industrialisation verte, creatrice de valeur, tout en preservant et en valorisant son capital nature!. 

ELARCISSEMENT DE LA BASE INDUSTRIELLE : TEXTILE 
DURABLE ET SERVICES NUMERIQUES 

Dans une logique de transformation structurelle et de diversification economique, !'industrialisation ne 

se limite pas a l'agro-industrie. Le CPP elargit cette dynamique en integrant le secteur textile et les 

services numeriques comme moteurs complementaires de croissance, de competitivite et de creation 
d'emplois. 

DEVELOPPEMENT DE LA CHAiNE DE VALEUR TEXTILE ET 
HABILLEMENT 

Madagascar dispose d'un avantage comparatif etabli dans le textile, qui peut etre consolide par une 
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montee en gamme vers une production plus durable, competitive et integree dans les chaTnes de valeur 

internationales. 

Les priorites incluent: 

0 La mise a disposition de zones industrielles amenagees (energie fiable, acces a l'eau, logistique) 

0 La securisation de l'acces au fancier productif pour les investisseurs 

0 Le renforcement des competences techniques adaptees aux besoins industriels 

0 L'.integration de standards de production durable (efficacite energetique, economie circulaire, 

gestion de l'eau) 

0 L'.amelioration des chaTnes logistiques et de l'acces aux marches d'exportation 

Ce secteur constitue un levier immediat de creation d'emplois a grande echelle, notamment pour les 

jeunes et les femmes, ainsi qu'un vecteur d'integration accrue dans les chaTnes de valeur mondiales. 

DEVELOPPEMENT DES SERVICES NUMERIQUES 

Le developpement des services numenques constitue un levier strategique pour ameliorer la 
productivite, soutenir la transformation structurelle et diversifier l'economie. Les priorites incluent le 

renforcement des infrastructures numeriques, le developpement des services digitaux exportables 

(BPO, fintech) et la formation de competences adaptees. 

La digitalisation facilite egalement l'acces au financement, notamment pour les PME, a travers des 

solutions innovantes. Elle contribue a ameliorer l'efficacite des services publics et la transparence des 

processus administratifs. Ce secteur offre un fort potentiel de creation d'emplois qualifies et de 

resilience economique. 
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B. SECURlTE ENERCETIQUE 
ALIMENTEE PAR LES 
RENOUVELABLES 

OBJECTIFS CLES: 

0 Augmenter la part des energies renouvelables dans le mix energetique national de 45% a 85% d'ici 

2030. 

0 Permettre l'acces a l'electricite a 80% de la population malagasy grace aux energies renouvelables 

d'ici 2030. 

0 AccroTtre l'acces aux technologies de cuisson propre a 50% d'ici 2030. 

L'.acces a l'electricite est un prerequis pour un developpement durable. Cependant, moins de 36% de la 

population de Madagasikara y a acces, et dans Jes zones rurales, ce chiffre est inferieur a 16%. La 

grande majorite (80%) de la consommation energetique provient de la biomasse, notamment du bois et 

du charbon pour la cuisson, ce qui contribue a la deforestation ainsi qu'a la pollution de l'air interieur et 

aux problemes de sante qui en decoulent. Madagasikara dispose d'un potentiel important en energies 

renouvelables, estime a 7 800 MW, comprenant pour l'hydroelectricite, 2 800 heures d'ensoleillement 

annuel dans presque toutes Jes regions, favorable a l'energie le sol a ire et 2000 MW de potentiel l'eolien. 

Se Ion le Ministere de l'Energie et des Hydrocarbures, le potentiel solaire moyen est de 2 000 kWh/m 2/ an 

a travers le pays, faisant de Madagasikara l'un des pays africains Jes plus riches en potentiel sol a ire. Les 

zones cotieres presentent egalement un potentiel eolien significatif, notamment dans Jes regions nord 

et sud. La capacite installee actuelle est d'environ 500 MW, dont 42% provient de l'hydroelectricite, et 

60% de la production thermique et le reste par Jes centrales solaires. L'.investissement prive dans le 

developpement des energies renouvelables reste limite, mais pourrait etre renforce grace a un cadre 

politique plus favorable. 

Le CPP cherche a accroitre l'acces a l'energie renouvelable en ville et en zone rurale afin de reduire la 

dependance aux energies fossiles, soutenir !'industrialisation verte, encourager l'entrepreneuriat rurale 

et de reduire la pression sur Jes forets. En milieu urbain et dans Jes zones industrielles vertes, !'accent 

sera mis sur !'attraction d'investissements prives pour des projets prioritaires d'energies renouvelables, 

en ameliorant notamment l'environnement politique et institutionnel pour encourager ces 

investissements. 

Dans Jes zones rurales, l'objectif sera d'elargir l'acces a l'electricite grace a des solutions de 

mini-reseaux et hors-reseau renouvelables, y compris des pares solaires, des mini-centrales 

hydroelectriques et des biodigesteurs centrales biomasses liees aux usines de district, aux ecoles 

locales et aux centres de soins primaires. 

De plus, Jes solutions de cuisson propre seront un axe central du programme, afin de !utter contre la 

dependance excessive aux combustibles biomasses tels que le bois de chauffage et le charbon, 

responsables de la deforestation et de la pollution de l'air interieur. Le CPP promouvra des technologies 



de cuisson propre telles que le gaz de petrole liquefie (GPL), le biogaz, voire l'electricite et avec des 

foyers ameliores pour reduire les emissions de gaz a effet de serre, ameliorer la sante publique et 

alleger la degradation environnementale. 

Ces initiatives s'alignent avec les engagements de Madagasikara dans le cadre de la CDN2 pour 

accelerer !'adoption des energies renouvelables et promouvoir l'efficacite energetique. 

I I -. '-c. SECURITE ALIMENTAIPE CRACE A 
UNE ACRICULTURE, UN ELEVACE ET 
UNE PECHE RESILIENTS AU CLIMAT 

OBJECTIFS CLES: 

0 Reduire les pertes apres recolte de 50% grace aux technologies modernes de stockage, de 
transport et de transformation, d'ici 2030. 

0 Doubler la productivite des principales cultures a haute valeur ajoutee, telles que la vanille, le cacao, 

le cafe et les clous de girofle, et accroitre de 50% la productivite des principales cultures de 

subsistance, comme le riz et les grains secs, par le biais de pratiques agricoles durables, d'ici 2030. 
0 Diffuser et mettre a l'echelle des pratiques agricoles intelligentes face aux changements 

climatiques, agroecologique et !'agriculture biologique sur 30% des terrains agricoles, d'ici 2030. 

0 Mettre en place une assurance agricole contre les risques climatiques pour proteger les moyens de 

subsistance des agriculteurs en cas d'evenements extremes et promouvoir la culture d'assurance 

au niveau national avec pour objectif d'impacter 30% des agriculteurs d'ici 2040. 

0 Developper a grande echelle des Modeles lntegres d'Agricultures Resilientes pour les zones 
d'elevage semi extensif. 

0 lntroduire des pratiques de peche durables et augmenter la production aquacole par 50%. 
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L'.agriculture, l'elevage et la peche constituent des piliers fondamentaux de l'economie et des moyens de 

subsistance a Madagasikara, mais ils restent fortement vulnerables aux chocs climatiques tels que les 
secheresses, les inondations et les cyclones Bien que !'agriculture assure les moyens de subsistance de 

75 % de la population, sa productivite est faible et la mecanisation est quasi inexistante. De plus, une 
grande partie de !'agriculture pratiquee est de subsistance, et non destinee a la vente ou a !'exportation. 

La majorite des petits exploitants agricoles disposent de moyens financiers limites et ne beneficient 
pas d'assurances contre les risques climatiques. De ce fait, ils sont particulierement vulnerables aux 

impacts du changement climatique, et leur capacite d'adaptation est tres faible. 

Le CPP de Madagasikara vise a transformer le secteur agricole en un moteur de croissance 
economique resilient au climat, en repondant aux defis interconnectes de la vulnerabilite aux chocs 

climatiques, de l'acces Ii mite aux technologies agricoles modernes, des pertes a pres recolte elevees, de 
l'insecurite alimentaire et de la deforestation. II soutiendra des pratiques agricoles intelligentes face au 

climat, comprenant !'utilisation de semences resistantes, une gestion efficace de l'eau et une utilisation 

durable des sols. En creant des incitations pour !'agriculture durable, en modernisant les systemes 

d'irrigation et en integrant des pratiques de gestion durable des sols, le CPP cherche a renforcer la 

resilience climatique, a augmenter la productivite et a garantir la securite alimentaire a travers toutes les 

regions du pays. 

Les investissements dans des installations de transformation agro-alimentaire pour des cultures a 
haute valeur ajoutee comme la vanille, les clous de girofle, le cafe et le cacao permettront decreer des 

emplois, d'augmenter les revenus ruraux et de capter une plus grande valeur dans les marches 
mondiaux. L'.amelioration des infrastructures de stockage et de transport reduira les pertes apres 

recolte, tandis que le soutien cible aux petits exploitants agricoles, en particulier aux femmes et aux 
jeunes, favorisera l'inclusivite et l'equite. Ce soutien comprendra, par exemple, l'acces facilite au credit 

et aux garanties, la formation en techniques agricoles climato-intelligentes, la mise en place de 

cooperatives et de centres de services agricoles, ainsi que des programmes de micro-assurance 

adaptes aux besoins des petits producteurs. Le programme prevoit, d'ici 2030, une augmentation de 50 
% de la productivite agricole et la mise en place de systemes alimentaires durables contribuant a la 

diversification economique et a la prosperite nationale. 

Afin de reduire la vulnerabilite aux aleas climatiques, le CPP prevoit la mise en place d'une assurance 

agricole contre les risques climatiques pour proteger les moyens de subsistance des agriculteurs lors 
d'evenements extremes, tout en promouvant une culture d'assurance au niveau national avec pour 
objectif de couvrir 30 % des agriculteurs d'ici 2040. 

Le plan vise egalement a developper a grande echelle des modeles integres d'agriculture resiliente, 
adaptes aux zones d'elevage semi-extensif, afin de renforcer la productivite et la durabilite de l'elevage. 

En parallele, des pratiques de peche durables seront introduites et la production aquacole devra 
augmenter de 50 %, afin de diversifier les sources de revenus, renforcer la securite alimentaire et reduire 

la pression sur les stocks halieutiques. 

Ces efforts conjoints dans les filieres agricoles, pastorales et halieutiques permettront non seulement 
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de renforcer la securite alimentaire et nutritionnelle, mais aussi de diversifier les moyens de subsistance 

et de soutenir une prosperite nationale inclusive et resiliente. 

I I '-

D. COMMUNAU,:ES,RESILIEtiTES A 
TRAVl;RS L:ACCES A L'EAU, A LA 
SANTE ET A L'ASSAINISSEMENT 

OBJECTIFS CLES: 

0 Renforcer l'acces aux services publics de base, notamment les infrastructures et les services 

essentiels (y compris la sante, !'education, l'assainissement, et acces a l'eau potable) avec pour 

objectif l'acces a l'eau potable pour 100% des menages ruraux et l'acces a des installations 

d'assainissement ameliorees pour 80% de la population d'ici 2040. 

0 Mettre en place des programmes de protection sociale et de preparation aux risques de 
catastrophes couvrant 50% des menages vulnerables d'ici 2040. 

Le CPP de Madagasikara met un accent particulier sur l'autonomisation des communautes les plus 

vulnerables afin qu'elles puissent s'adapter aux defis climatiques tout en favorisant une croissance 

economique inclusive. Avec un acces limite aux services de base, en particulier dans les zones rurales, 

une grande partie de la population depend de !'agriculture et des ressources naturelles pour ses moyens 

de subsistance. Ces secteurs sont particulierement vulnerables aux impacts du changement 

climatique, et le faible niveau de developpement humain limite la capacite d'adaptation des 

communautes face aux catastrophes climatiques. Le CPP cherche a transformer ces vulnerabilites en 

opportunites de resilience et de prosperite en ameliorant l'acces aux services essentiels, tels que les 
soins de sante de base, !'education, l'eau potable et l'assainissement, tout en renfon;:ant les 

infrastructures de base et en promouvant la protection sociale. 

Pour repondre aux defis de sante publique, le CPP renforcera les systemes de sante pour faire face aux 

risques induits par le climat, tels que le stress thermique, les maladies vectorielles com me le paludisme, 

ainsi que les maladies d'origine hydrique resultant de la contamination des sources d'eau lors des 

inondations ou de la rarefaction de l'eau potable pendant les secheresses. 

L'.amelioration de l'acces a l'eau potable et aux services d'assainissement constituera un axe prioritaire. 

Elle permettra de rompre ce cycle en reduisant les risques de contamination et en limitant la 

propagation de ces maladies, tout en accroissant la resilience des communautes rurales et urbaines 

face aux chocs climatiques. 

Par ailleurs, !'electrification des centres de sante primaire dans les zones vulnerables grace a l'energie 

solaire et eolienne garantira des services de sante fiables, surtout en periode d'urgence, lorsque les 



systemes energetiques conventionnels sont perturbes. 

Le CPP met egalement un accent sur la gestion durable de ressources en eau. L'.acces durable a l'eau est 

un besoin fondamental humain et economique, et est transversal dans les secteurs de developpement 
durable. II est intrinsequement lie a d'autres secteurs cles comme la biodiversite, la foret, le tourisme, 

!'agriculture, la securite alimentaire, !'education, l'amenagement du territoire, l'energie et la sante. Le 
changement climatique aggrave le manque d'acces a l'eau et a l'assainissement, affectant a la fois la 

quantite (secheresses et penuries dans les zones deja fragilisees) et la qualite (pollution, salinisation) 
des ressources hydriques2. 

Le CPP reconnalt egalement !'importance de la protection sociale pour ces communautes, en 
introduisant des filets de securite tels que des transferts monetaires, des programmes d'aide 
alimentaire et des regimes d'assurance adaptes au climat. Ces mesures offriront un soulagement 

immediat en cas d'urgence. Elles renforcent aussi la resilience a long terme en reduisant la dependance 
a !'agriculture de subsistance fortement exposee aux secheresses et aux inondations. Le CPP 

accompagnera la transformation de cette agriculture en agriculture climato-intelligente et resiliente, 
grace a !'utilisation de semences resistantes a la secheresse, a la diversification des cultures, a la 

modernisation des systemes d'irrigation, a l'agroforesterie et a !'amelioration de la gestion des sols et 
de l'eau. 

Enfin, la resilience sera consolidee par la diversification vers d'autres activites moins vulnerables aux 

aleas climatiques, telles que l'agro-industrie locale, !'aquaculture durable, l'ecotourisme et le 

developpement de chaTnes de valeur vertes, offrant ainsi des sources de revenus plus stables et 

durables. 

2 World Bank Group. (2024). Madagascar Country Climate and Development Report. The World Bank. 
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E. COM~UNAUTJ:S ET ENTR~PRISES 
PROSPERES CRACE A L'ACCES AU 
FINANCEMENT ET AUX 
COMPETENCES 

OBJECTIFS CLES: 

0 Renforcer le capital humain par des programmes de formation ciblee et le developpement des 
competences en offrant une formation professionnelle a 30% de la population en age de travailler 
d'ici 2040. 

0 Faciliter l'acces au financement pour 50% des entrepreneurs dans les secteurs resilients aux 

changements climatiques d'ici 2040. 
0 Realiser le potentiel du secteur financier pour catalyser !'innovation et l'entrepreneuriat a travers les 

garanties avec comme objectif d'atteindre une augmentation de 300% des investissements du 
secteur prive dans les projets resilients au climat d'ici 2040. 

Les institutions financieres jouent un role crucial dans l'acces au financement necessaire pour 

promouvoir la resilience climatique et la prosperite economique. En facilitant l'acces au credit, aux 

investissements et aux assurances, elles permettent aux communautes vulnerables, aux entreprises et 
aux autorites locales d'adopter des solutions adaptees aux defis climatiques, qu'il s'agisse de projets 

d'infrastructures resilientes, de pratiques agricoles durables ou de technologies propres. Cependant, 
l'acces au financement demeure un defi majeur pour les entreprises et les agriculteurs, qui peinent 

souvent a obtenir les ressources necessaires pour investir dans des initiatives de resilience. Le CPP 
mettra l'accent sur l'elargissement de l'acces aux produits financiers ainsi que sur !'amelioration des 

termes et conditions afin de rendre la finance plus accessible aux communautes, aux entreprises et aux 
agriculteurs, pour leur permettre de realiser leur potentiel et favoriser !'adoption de solutions 

climatiques. En soutenant des initiatives locales et en reduisant les risques financiers lies aux 
catastrophes climatiques, les institutions financieres contribuent activement a la construction d'une 

economie plus resiliente et inclusive, essentielle pour faire face aux impacts du changement climatique 
tout en stimulant la croissance durable. 

Le renforcement du capital humain est egalement un element cle du CPP. Des programmes de 

formation ciblee permettront aux habitants de ces regions vulnerables d'acquerir des competences en 
agriculture resiliente au climat, en installation d'energies renouvelables et dans les industries vertes, 

garantissant ainsi que les economies locales peuvent s'adapter et prosperer dans un climat en 
evolution. Faciliter l'acces au financement pour les entrepreneurs de ces regions stimulera !'innovation 

et la diversification economique, en offrant des opportunites au-dela des secteurs traditionnels 
sensibles aux risques climatiques. 
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F. BIOPIVERSITE FLORISSANTE 
PORTEE PAR LA CONSERVATION 
CQMMUNAUTAIRE ET 
L'ECOTOURISME 

OBJECTIFS CLES: 

0 Proteger 30% des ecosystemes terrestres et marins de Madagasikara a travers des initiatives de 
conservation et des politiques d'utilisation durable des ressources naturelles. 

0 Augmenter les revenus touristiques de 150%, grace aux investissements dans les infrastructures 
d'ecotourisme et les pares nationaux d'ici 2030. 

0 Developper 12 nouveaux projets d'ecotourisme et de conservation de la biodiversite 
communautaire, garantissant des benefices inclusifs pour les populations rurales d'ici 2040. 

0 Restaurer 1 million d'hectares de fon~ts degradees par des initiatives de reforestation et 
d'agroforesterie d'ici 2030. 

Madagasikara est l'un des pays les plus riches en biodiversite au monde, avec plus de 90% des plantes 
et 85% des especes animales endemiques a l'lie. Cependant, cette biodiversite unique est menacee par 

la pauvrete, qui favorise la deforestation et la perte d'habitats, des pratiques agricoles non durables et 
le changement climatique. Madagasikara dispose d'opportunites uniques pour developper le tourisme 

durable et des projets de conservation, en renfon;:ant et en elargissant les efforts existants, tels que 
!'amelioration des infrastructures d'accueil et de gestion des pares nationaux emblematiques 

(Ranomafana, lsalo, Masoala), !'extension et la meilleure valorisation des aires marines protegees a 
Nosy Be et Sainte-Marie, ainsi que la mise a l'echelle d'initiatives communautaires de conservation 

autour d'especes endemiques phares comme les lemuriens et les cameleons .. Le CPP mettra !'accent 
sur !'expansion des infrastructures d'ecotourisme, la protection des ecosystemes critiques et la 

promotion d'initiatives de conservation basees sur les communautes. Ces efforts ont le potentiel de 

generer des revenus par les paiements pour services ecosystemiques, l'ecotourisme, tout en preservant 

les ressources naturelles, contribuant ainsi a !'adaptation au climat et a la croissance economique. 
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En tant qu'Tle isolee situee dans !'ocean lndien, Madagasikara est fortement vulnerable aux impacts du 

changement climatique. Les evenements climatiques extremes tels que les cyclones, les secheresses 

prolongees et les inondations entraTnent des impacts physiques, flscaux et sociaux devastateurs, 

entravant considerablement la capacite du pays a atteindre ses Objectifs de Developpement Durable 

(ODD). 

Sans resilience climatique, les previsions presentees dans la section « Modelisation macroeconomique 
» montrent que, dans le scenario BAU (situation actuelle sans correction), les dommages cumules lies 

au changement climatique s'elevent a 20,5 milliards de dollars de 2022 a 2050. En revanche, dans le 

cadre du CPP, les dommages cumules lies au changement climatique devraient s'elever a 19 milliards 

de dollars sur la meme periode, ce qui represente une reduction de 7,3 % par rapport au scenario BAU. 

IMPACTS PHYSIQUES 

Les caracteristiques geographiques et ecologiques de Madagasikara en font un territoire 

particulierement expose aux evenements climatiques extremes. Les cyclones frequents, comme le 

cyclone Freddy en 2023, ont cause d'importants degats aux infrastructures, aux habitations et aux 

moyens de subsistance, surtout dans les regions cotieres. Les cyclones Cheneso et Freddy ont 

endommage un total de 1 692 batiments scolaires et detruit plus de 1 655 salles de classe, affectant 

ainsi plus de 169 000 enfants. Dans le sud du pays, la region du Grand Sud, les secheresses ont aggrave 

l'insecurite alimentaire et la penurie d'eau, impactant directement !'agriculture et mena9ant la 

subsistance de millions de personnes. Cependant, la baisse des precipitations et l'allongement des 

periodes seches touchent egalement d'autres regions du pays, notamment le sud-est et certaines zones 

des Hautes Terres, compromettant la productivite agricole et accentuant les pressions sur les 

ressources en eau. Selon la deuxieme CON (CDN2), le changement climatique devrait intensifier ces 

phenomenes, mettant en peril des ecosystemes fragiles et une biodiversite deja menacee par la 

pression demographique, la pauvrete et les defis de gouvernance. 

La deforestation et la degradation des terres, causees par des pratiques agricoles non durables et une 
forte dependance a la biomasse pour comme source d'energie de cuisson, aggravent encore cette 

vulnerabilite. La degradation des terres a cause des pertes economiques depassant les 6,7 milliards de 

dollars US depuis 2000, soit environ 1,78 % du PIB annuel de Madagasikara 3. Le rapport national sur le 

climat et le developpement (Banque mondiale, 2024) souligne que !'impact combine des catastrophes 

naturelles et de la degradation environnementale a profondement erode la base de ressources 

naturelles du pays, un pilier essentiel pour sa resilience economique et sociale. 

3 Madagascar Country Environmental Analysis 

https://documents1.worldbank.org/curated/en/099635010242211316/pdf/P17701803653a407f0bbd80a9da77fa6f51.pdf
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Les couts fiscaux du changement climatique sont de plus en plus lourds. Le gouvernement consacre 

une part croissante de son budget a la gestion des catastrophes et a la reconstruction, detournant ainsi 

des ressources vitales pour le developpement. Les cyclones representent un cout annuel estime a 4 % 

du PIB, selon !'Examen National Volontaire (ENV) des ODD (Republique de Madagasikara 2021 ), creant 

une pression fiscale considerable. Les infrastructures de Madagasikara subissent en moyenne chaque 

annee environ 100 millions de dollars de dommages lies au climat, dont 85 % sont imputables aux 

cyclones. La dette publique pourrait continuer a croltre si les efforts d'adaptation et de resilience ne 

sont pas renforces, notamment parce que chaque catastrophe oblige l'Etat a engager d'importantes 

depenses de reconstruction et de rehabilitation des infrastructures - dont certaines sont encore en 

cours de remboursement - ainsi que pour soutenir les moyens de subsistance et les secteurs essentiels 

qui contribuent significativement aux recettes publiques. 

Par ailleurs, les chocs climatiques perturbent des secteurs economiques essentiels pour les revenus 
d'exportation et l'emploi, notamment !'agriculture et le tourisme. Selon le Rapport sur le climat et le 

developpement 2024 de la Banque mondiale pour Madagasikara, ces deux secteurs, parmi les plus 

sensibles au climat, representent ensemble environ 35 % du PIB national. Le tourisme, bien que sa 

contribution directe au PIB soit plus modeste, constitue une source vita le de devises etrangeres et joue 
un role cle dans l'economie. La baisse des rendements agricoles causee par les secheresses et les 

inondations menace la securite alimentaire et accentue la pression inflationniste. La perte de revenus 

touristiques due aux cyclones reduit egalement les reserves de devises etrangeres, fragilisant ainsi la 

stabilite macroeconomique du pays. La Banque mondiale souligne que la baisse projetee des 

performances agricoles et touristiques est l'un des principaux facteurs des pertes de PIB anticipees 

dans les differents scenarios climatiques. 

IMPACTS SOCIAUX 

Les consequences sociales du changement climatique a Madagasikara sont profondes et etendues. La 

pauvrete et les inegalites sont aggravees par les chocs climatiques, qui frappent particulierement les 

populations vulnerables, notamment les femmes et les enfants dans les zones rurales. Selon l'ENV, plus 

de 90 % des menages du Grand Sud vivent dans une pauvrete chronique, exacerbee par les secheresses 

repetees, ce qui nuit a leur acces aux services de base comme !'education, les soins de sante et l'eau 

potable. Toutefois, les effets du rechauffement climatique se manifestent sur !'ensemble du territoire 

national, bien que leur intensite varie selon les regions. Les cyclones frappent regulierement les zones 

cotieres, les inondations touchent les Hautes Terres, tandis que les secheresses prolongees affectent le 

Sud et le Sud-Est. Ainsi, le CPP est con9u pour renforcer la resilience de !'ensemble de la population 

malagasy, en adaptant les actions aux specificites regionales mais sans se limiter a une approche 

4 Madagascar: Improving Infrastructure Resilience to Reduce Climate-Related Economic Losses 

https://www.undrr.org/resilient-infrastructure/madagascar
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L'.insecurite alimentaire, due a la baisse des rendements agricoles et a la hausse des prix des produits 

alimentaires, atteint des niveaux inquietants. Le Programme Alimentaire Mondi al estime qu'environ 1,5 

million de personnes a Madagasikara souffrent d'insecurite alimentaire aigue chaque annee, 

particulierement pendant les periodes de secheresse. De plus, la migration induite par les impacts 

climatiques devient un phenomene preoccupant exer<;:ant une pression supplementaire sur les 

infrastructures urbaines deja limitees, mais aussi sur les aires protegees et consequemment sur la 

dynamique sociale en general. 

Les impacts climatiques different selon la region geographique et climatique. Le Grand Sud est l'une 

des regions de Madagasikara les plus vulnerables aux changements dimatiques, etant frequemment 
affectee par des secheresses prolongees. Celles-ci devastent les rendements agricoles, notamment du 

ma·fs, le manioc et le betail, qui sont des activites economiques des de la region. De plus, la rarete de 

l'eau et la malnutrition demeurent des defis constants. Le CPP met l'accent sur des mesures 

d'adaptation telles que !'amelioration des systemes de gestion de l'eau par la collecte des eaux de pluie, 

la construction de reservoirs communautaires, ainsi que !'adoption de varietes de cultures resistantes a 

la secheresse et des pratiques de gestion durable du betail. L'.elargissement de l'acces aux soins de 

sante primaires dans cette region est crucial pour faire face aux risques sanitaires croissants lies au 

climat. L'.electriflcation de ces centres par des energies renouvelables est essentielle pour soutenir cette 
initiative. Cette autonomie energetique garantit la disponibilite continue de l'eclairage, de la refrigeration 

pour la conservation des vaccins et des medicaments, ainsi que du pompage et du traitement de l'eau. 

Ces fonctions sont fondamentales pour la prevention et la prise en charge efficace de maladies 

sensibles au climat, comme le cholera et la diarrhee, tout en renfor<;:ant la capacite de reponse des 

centres en periode de crise. 

Dans les regions cotieres du sud-est, les cyclones constituent une menace majeure, detruisant 

infrastructures, habitations et moyens de subsistance. Cette region depend largement de la culture du 

riz, de la peche et de la culture de la vanille, des girofles, du cafe toutes perturbees par les evenements 

climatiques extremes. Le CPP prevoit la construction d'infrastructures resilientes au climat, y compris 

des habitations et des installations de stockage resistantes aux cyclones, afln de reduire les pertes 

economiques. Le renforcement des ecosystemes de mangroves en tant que barrieres naturelles contre 
les vagues de tempete est egalement une mesure d'adaptation essentielle. Pour renforcer la resilience, 

le CPP introduira des programmes de preparation aux risques de catastrophes et des mecanismes 

financiers, tels que la micro-assurance, afln de proteger les agriculteurs et les pecheurs contre les 

pertes de revenus en cas d'urgence climatique. 

Dans les Hautes Terres centrales, bien que moins affectees par les cyclones, les regimes de pluie 

erratiques menacent la production de riz et de legumes, des sources des de securite alimentaire et de 

revenus pour la region. Les mesures d'adaptation induent le developpement de systemes d'irrigation 

pour reduire la dependance aux precipitations, ainsi qu'une gestion integree des bassins versants pour 

prevenir !'erosion des sols et maintenir la disponibilite de l'eau. L'.expansion des pratiques 

agroforestieres ameliorera non seulement la productivite des terres, mais contribuera egalement a la 

sequestration du carbone et a la conservation de la biodiversite. 



IMPACT SUR LA MISE EN CEUVRE DES ODD 

La vulnerabilite de Madagasikara face aux changements climatiques a considerablement ralenti Jes 

progres vers Jes 000 5. L'.ENV souligne que 1'000 1 (pas de pauvrete), l'O00 2 (faim zero) et l'O00 13 

(Jutte contre Jes changements climatiques) sont particulierement menaces. La pauvrete persistante, 

combinee aux chocs climatiques, compromet Jes efforts visant a atteindre la croissance economique et 

!'inclusion sociale. L'.insecurite alimentaire freine Jes progres vers Jes objectifs nutritionnels, empechant 

Madagasikara de remplir ses engagements relatifs a l'O00 2. 

Les impacts du climat sur Jes infrastructures, telles que Jes routes, Jes ecoles et Jes etablissements de 

sante, ont ralenti Jes progres sur l'O00 9 (industrie, innovation et infrastructures) et l'O00 3 (bonne sante 

et bien-etre). Les catastrophes naturelles detruisent frequemment des infrastructures essentielles, 

retardant ainsi Jes investissements en developpement. Le rapport national sur le climat et le 

developpement (Banque mondiale 2024) souligne egalement que la capacite d'adaptation de 

Madagasikara reste limitee, et !'absence de systemes de gestion des risques de catastrophe adaptes 

ralentit Jes reponses efficaces face a ces defis. 

5 World Bank Group. (2024). Madagascar Country Climate and Development Report. 
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La CDN2 de Madagasikara definit une feuille de route ambitieuse pour repondre aux vulnerabilites 
climatiques du pays, en mettant l'accent sur des strategies de renforcement de la resilience et 

d'adaptation, ainsi que la reduction des emissions de gaz a effet de serre. Ces engagements incluent la 

hausse de la capacite installee en energies renouvelables, la promotion de pratiques agricoles durables 

et intelligentes face aux changements climatiques, et le renforcement de la conservation des fon~ts 

pour proteger les ecosystemes vitaux et la biodiversite unique. 

Le CPP offre l'opportunite de renforcer la feuille de route du CDN2 et de la future CON 3.0 dont le 

processus d'elaboration est en cours, en etablissant un cadre concret et oriente vers les investisseurs. 

En alignant ses objectifs de developpement economique avec la resilience climatique et la durabilite, le 

CPP perm et a Madagasikara d'exploiter des opportunites economiques sabres en carbone et resilientes 

au changement climatique, attirant ainsi une large gamme d'investisseurs publics et prives. Cela est 

essentiel pour reduire la dependance du pays a l'aide publique au developpement et pour le positionner 

strategiquement afin de participer activement a la transition mondiale vers la neutralite carbone. Le CPP 

met l'accent sur des secteurs cles de croissance, tels que l'energie renouvelable, !'agriculture durable et 

la transformation agroalimentaire, !'exploitation miniere et les infrastructures vertes. 

Grace au CPP, Madagasikara est bien place pour mobiliser des investissements mondiaux dans le 

domaine du climat et pour beneficier d'une assistance technique, en tirant parti de divers instruments 

de financement concessionnels et commerciaux, ainsi que des partenariats public-prive. Cette 

approche strategique renforce la capacite du pays a canaliser le soutien international vers des projets 

viables, qui non seulement relevent les defis climatiques, mais qui ouvrent egalement la voie a des 

investissements prives pour une croissance economique inclusive et durable. Cette demarche globale 

temoigne de la volonte de Madagasikara de concilier durabilite environnementale et developpement 

economique, en s'assurant que le pays reste une destination attrayante pour les investissements 
mondiaux dans un contexte de reduction de l'aide et d'intensification des actions climatiques. 

I 

C. VISION STRATECIQUE 

Le CPP de Madagasikara envisage un chem in vers une prosperite nationale durable et inclusive, fondee 

sur la resilience climatique, une croissance a faible emission de carbone et la protection et valorisation 

des richesses naturelles du pays. 
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A. INDUSTRIALISATION VERTE 

1. ETABLIR UNE ZONE ACRO-INDUSTRIELLE 
VERTE 

La zone agro-industrielle verte sera etablie en tant que zone economique speciale (ZES) avec un cadre 

reglementaire unique, con9u pour creer des incitations a l'investissement du secteur prive au sein de la 

zone. L'.etablissement de la zone comprendra la mise en place du cadre reglementaire permettant un 
environnement efficace et favorable aux investisseurs ; la construction d'infrastructures resilientes aux 

impactes climatiques pour desservir la zone (y compris des infrastructures physiques pour le transport, 

l'eau et la gestion des dechets et des eaux usees, ainsi que des infrastructures numeriques pour la 

connectivite); et la fourniture d'une energie propre pour alimenter la zone. II s'agira egalement de mettre 

en place les processus et les incitations necessaires pour attirer et faciliter l'etablissement d'entreprises 

agro-industrielles dans la zone. 

Les analyses preliminaires identiflent plusieurs regions a fort potentiel pour accueillir le site pilote. 

Toamasina se distingue par sa proximite avec le principal port du pays et sa specialisation dans les 

cultures de rente comme la vanille et les clous de girofle. Mahajanga presente des atouts pour la peche, 
l'elevage et !'exploitation de produits agricoles diversifies, avec des perspectives d'integration logistique 

portuaire. Toliara, dans le Sud, combine un fort potentiel solaire pour l'energie renouvelable et des fllieres 
agro-pastorales adaptees a un modele d'agriculture climato-resiliente. Les regions integrant ltasy 

-Vakinankaratra pourraient egalement constituer des opportunites a developper. Le choix deflnitif du site 

pilote sera guide par une etude de faisabilite approfondie, prenant en compte le potentiel agricole, l'acces 

aux infrastructures, la logistique d'exportation et les besoins de developpement regional. 

2. SYNERCIE ENTRE L'ODOF ET LA ZONE 
ACRO-INDUSTRIELLE VERTE 

L'.initiative « Un district une usine » (ODOF) servira de base a une agro-industrialisation decentralisee, 

garantissant que la transformation initiale des matieres premieres agricoles ait lieu au niveau des 

districts, en synergie avec les ressources et les avantages comparatifs locaux. Ces unites de 
transformation au niveau des districts alimenteront la zone agro-industrielle verte, ou se concentreront 

l'ajout de valeur avancee, les infrastructures partagees et les services specialises. Cette integration 

permettra de creer une cha1ne d'approvisionnement fluide, transformant les matieres premieres en 

produits a forte valeur ajoutee prets pour les marches nationaux et internationaux. Elle renforcera 

egalement un reseau de cha1nes d'approvisionnement durables en reliant les poles de centralisation 

locaux a la zone agro-industrielle verte, optimisant ainsi la logistique, la normalisation et la qualite des 

produits. 
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En favorisant cette interconnexion, la ZES jouera un role cle dans !'integration au marche en offrant des 

services de facilitation des exportations, des certifications et un acces aux marches premium. Cela 
garantira que les benefices economiques de la production locale soient amplifies a l'echelle nation ale et 

mondiale. Cette approche integree favorisera une croissance economique inclusive tout en consolidant 
des pratiques durables et resilientes face au changement climatique. 

Les investisseurs jouent un role crucial dans la mise en synergie de !'initiative ODOF et de la ZES, en 

creant des opportunites de partenariats strategiques a chaque etape de la chaTne de valeur. En 
investissant dans des unites de transformation locales de l'ODOF, ils facilitent la transformation initiale 

des matieres premieres en produits semi-finis, tout en valorisant les ressources locales et en soutenant 

le developpement des communautes. Dans la zone agro-industrielle verte, leur engagement peut se 
concentrer sur l'ajout de valeur avancee, le developpement d'infrastructures et !'innovation 

technologique, comme les energies renouvelables et la logistique numerisee. Les partenariats 
public-prive (PPP) offrent une solution efflcace pour co-flnancer des infrastructures essentielles, telles 

que le stockage, les chaTnes du froid et les reseaux de transport reliant les usines ODOF a la ZES. En 

outre, les investisseurs peuvent profiter des services de facilitation des exportations et des accords 
commerciaux preferentiels, reduisant les barrieres a l'entree sur le marche et renfon;:ant la competitivite 
des produits a l'internationale. En s'impliquant dans cet ecosysteme integre, ils stimulent une 

croissance economique durable tout en beneflciant d'opportunites rentables dans des secteurs 
strategiques comme l'agro-transformation, les energies renouvelables et la logistique, dans un cadre 

resilient au climat et socialement inclusif. 
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3. POLES DE CENTRALISATION POUR LES 
CHAiNES D'APPROVISIONNEMENT 

Les poles de centralisation joueront un role important pour ameliorer l'efficacite et la durabilite des 

chaTnes d'approvisionnement. Ces poles agiront comme des nreuds centralises ou les matieres 

premieres et les biens semi-transformes seront collectes, tries et transformes pour ajouter de la valeur. 

En integrant les chaTnes d'approvisionnement agricoles et industrielles, les poles de centralisation 

garantiront un flux constant de matieres premieres de qua lite vers les usines ODOF et la ZES. 

Les priorites cles incluent : 

1. Unites de transformation standardisees: Creer des installations pour la transformation primaire, le 

classement et le stockage afin de maintenir la qualite et la competitivite des exportations. 

2. Infrastructures de connectivite : Developper des liaisons de transport (routes, rails et ports) pour 

faciliter le deplacement fluide des matieres premieres entre les zones de production, les poles de 
centralisation et les zones d'exportation. 

3. Integration technologique : Utiliser des plateformes numeriques pour suivre les indicateurs de la 

chaTne d'approvisionnement, optimiser la logistique et fournir des donnees de marche en temps 

reel aux producteurs. 

4. ACCES AU MARCHE ET FACILITATION DES 
EXPORTATIONS 

Pour que la production accrue et la transformation locale se traduisent par une veritable creation de 
valeur, Madagasikara doit simplifier et harmoniser ses procedures d'acces aux marches et a 
!'exportation. Des chaTnes logistiques plus fluides, des normes de qualite renforcees et une meilleure 
coordination institutionnelle permettront aux produits malgaches - notamment la vanille, le cacao et les 

huiles essentielles - de penetrer plus rapidement les marches internationaux a forte valeur ajoutee. Une 

tel le approche contribuera a accroTtre les recettes d'exportation, a ameliorer la competitivite et a generer 

des revenus plus stables pour les producteurs. 

Initiatives proposees : 

0 Certification et marque: Soutenir les producteurs pour l'obtention de certifications bio, commerce 

equitable et autres, tout en construisant "la marque Madagasikara" pour etablir une identite unique 

pour les produits malagasy sur les marches internationaux. 

0 Infrastructures adaptees a !'exportation : Developper des infrastructures de stockage dans les 



MADAGASIKARA PLAN DE 
PROSPERITE CLIMATIQUE 

ports et mettre en place des chaTnes du froid pour les produits perissables. 

27 

0 Accords commerciaux: Utiliser les accords commerciaux existants sous !'Accord de Libre-Echange 

Continentale Africain (AfCFTA) et les accords preferentiels avec !'Europe et les Etats-Unis pour 

renforcer la penetration des marches. 

En accord avec la vision du Ministere du Commerce et de l'lndustrialisation, une agence nationale de 

promotion et d'exportation sera creee pour developper une plateforme commerciale en ligne visant a 
presenter les produits malagasy, securiser l'acces a davantage de marches et negocier des prix 

competitifs pour les produits malagasy de qualite superieure. 

I I I I 

B. SECURITE ENERCETIQUE 

1. ENERCIE RENOUVELABLE POUR 
ALIMENTER LES CENTRES URBAINS ET LA 
ZONES ACRO-INDUSTRIELLE VERTE 

L'.augmentation de la production d'energie renouvelable afin de fournir de l'electricite aux centres urbains 

via le reseau electrique, ainsi qu'aux zones economiques speciales, est une priorite importante. Le CPP 

mettra un accent sur !'attraction des investissements prives dans des projets d'energie renouvelable 

prioritaires, mis en reuvre par des producteurs d'energie independants et par des partenariats 

public-prives. Ces projets pourraient inclure l'energie solaire photovolta·fque, l'energie eolienne, 

l'hydroelectricite et la valorisation energetique des dechets. Pour realiser cela, ii sera necessaire de 

mettre en place les conditions favorables a l'investissement prive en revisant et/ou en rendant plus 

transparents le cadre politique national et la gouvernance du secteur. Ce programme mettra egalement 

!'accent sur la modernisation et !'expansion du reseau electrique afin de faciliter !'integration des 

sources d'energie renouvelable. Pour les zones economiques speciales, ii soutiendra egalement des 

reformes reglementaires permettant aux producteurs d'energie independants de fournir directement de 

l'electricite aux utilisateurs dans ces zones. Des resultats supplementaires pour les scenarios simules 

lies aux energies renouvelables sont disponibles dans la section « Modelisation macroeconomique » . 

. . 
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2. ELARCIR L'ACCES A. L'ENERCIE 
RENOUVELABLE EN MILIEU RURAL 

Madagasikara prevoit d'elargir l'acces a l'electricite en milieu rural grace a une gamme de solutions 

energetiques renouvelables hors reseau et mini-reseaux. Par exemple, des mini-reseaux solaires, des 

pares solaires relies a des usines de district, des biodigesteurs centrales biomasses et des panneaux 

solaires pour alimenter les centres de sante primaires et les ecoles. II explorera egalement des 

systemes de facilite de paiement et des partenariats avec des institutions de microfinance pour aider 

les foyers ruraux a acceder au financement de solutions solaires domestiques telles que des systemes 

solaires individuels ou des lanternes solaires, via des modeles de paiement a !'usage. 

3. CUISSON PROPRE 

Les energies alternatives pour la cuisson propre, telles que le GPL, le biogaz, !'ethanol, l'electricite et les 

cuiseurs solaires, representent une voie efficace pour reduire la deforestation et ameliorer la qualite de 

l'air interieur a Madagasikara. En rempla9ant le bois de chauffe et le charbon par ces alternatives plus 

propres, les menages ruraux malagasy beneficieront d'une diminution des risques respiratoires tout en 

reduisant la pression exercee sur les fon~ts du pays. Des campagnes de sensibilisation, en particulier 

celles ciblant les femmes en tant que principales cuisinieres, sont essentielles pour changer les 

comportements et demontrer les avantages sanitaires, economiques et climatiques des methodes de 

cuisson modernes. De plus, des leaders locaux peuvent favoriser !'adhesion communautaire, tandis que 

des formations et des seances d'information permettront de renforcer !'acceptation sociale de ces 

technologies. 
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C. SECURITE ALIMENTAIRE 

1. INCITATIONS POUR UNE AGRICULTURE 
RESILIENTE 
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Ce programme visera a creer des opportunites et des incitations pour que Jes agriculteurs diversifient 

leurs pratiques et adoptent des technologies plus resilientes aux changements climatiques, afin de 

renforcer la production face aux aleas climatiques et de reduire Jes pertes apres recolte. Ces pratiques 
incluent !'utilisation de semences resistantes a la secheresse, l'interculture, !'adoption de technologies 

d'irrigation permettant une gestion efficace de l'eau, ainsi que des systemes de conservation du froid 

solaires, !'amelioration des techniques de gestion des sols, le compostage et !'utilisation d'engrais 

biologiques et l'agroforesterie. Les institutions financieres locales, telles que Jes banques et Jes 
etablissements de microfinance, joueront un role cle dans l'acces au financement pour Jes petits 

exploitants afin de soutenir ces transitions et investir dans de nouvelles technologies. Ce soutien devrait 
etre accompagne d'une assistance technique et de formations en agriculture climato-intelligente pour 

encourager la prise de conscience et !'adoption de ces pratiques. 

2. PROMOUVOIR UN ELEVACE RESILIENT 

Ce programme visera la mise en reuvre des priorites strategiques en matiere de resilience du secteur de 
l'elevage face aux changements climatiques. II se concentrera sur la diversification des especes de 

plantes fourrageres pour renforcer la securite alimentaire du betail, la preservation et la valorisation des 

races animales locales, ainsi que la promotion de varietes d'animaux mieux adaptees aux conditions 

climatiques futures. Le programme mettra egalement !'accent sur la sante animale a travers 

!'amelioration des services veterinaires et la prevention des maladies. Par ailleurs, ii soutiendra la 

conservation et la securisation durable des zones agropastorales, tout en encourageant !'utilisation et le 

partage d'informations climatiques fiables afin de mieux anticiper Jes aleas et adapter Jes pratiques 

d'elevage. 

3. AGRO-TRANSFORMATION DURABLE 

Le programme mettra un accent particulier sur !'attraction d'investissements publics et prives dans Jes 

unites de transformation agro-alimentaire pour des cultures de grande valeur telles que la vanille, Jes 

clous de girofle, le cacao et le cafe, afin de favoriser l'ajout de valeur, decreer des emplois et d'ameliorer 

la competitivite a !'exportation. II sera primordial de mettre en place des incitations pour Jes petites 
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entreprises et les cooperatives agricoles et de peche, afln de les encourager a s'engager dans des 

initiatives a valeur ajoutee, telles que la collecte et la transformation des produits agricoles et 
halieutiques, l'elargissement de l'acces aux marches pour ces produits, ainsi que la fourniture de 

services aux cha1nes de valeur agricoles. Ces efforts soutiennent directement les objectifs du PNA de 
Madagasikara visant a renforcer la securite alimentaire et les moyens de subsistance ruraux. 

4. SYSTEMES D'ALERTE PRECOCE ET 
ASSURANCE CONTRE LES RISQUES 
CLIMATIQUES 

Pour aider les secteurs de !'agriculture et de la peche a mieux se preparer aux chocs climatiques et a en 

recuperer plus rapidement, une priorite cle est la preparation aux catastrophes. Cela inclut la mise en 

place et le renforcement de systemes d'alerte precoce simples, accessibles aux agriculteurs et aux 

pecheurs, pour les evenements meteorologiques extremes tels que les cyclones, secheresses et 

inondations. Le systeme existant de panneaux d'information meteorologique pour les communautes de 

pecheurs peut servir d'exemple. Le transfert des competences adaptees aux besoins, ainsi que la 

valorisation des connaissances traditionnelles en gestion des risques climatiques, feront egalement 

partie du programme. Le programme explorera egalement des solutions d'assurance contre les risques 

climatiques, via le Bouclier mondial contre les risques climatiques (Global Shield), en les reliant a des 

mesures visant a renforcer la resilience climatique des pratiques agricoles, d'elevage et de peche. 
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D. COMMUNAUTES RESILIENTES 
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1. RENFORCEMENT DES SYSTEMES DE SANTE 
PUBLIQUE ET DE L'ACCES AUX SOINS DE 
SANTE PRIMAIRES 

Le renforcement des soins de sante primaires est une priorite essentielle pour Madagasikara. L'.acces 
aux soins de sante primaires sera ameliore grace a l'electrification des centres de sante primaires en 

utilisant des energies renouvelables, telles que le solaire, l'hydroelectricite a petite echelle et des 

biodigesteurs pour la valorisation des dechets. De plus, la preparation du secteur de la sante a repondre 

aux chocs climatiques, tels que les vagues de chaleur, les inondations et les cyclones, sera renforcee. 
Cela pourra se traduire par une meilleure planification (y compris une planification communautaire) et 
un renforcement des capacites, !'amelioration et l'equipement des centres de sante mobiles et des 
equipes communautaires de premiers secours, ainsi que l'elargissement de l'acces aux solutions de 

sante mobiles. II y aura egalement un focus sur le renforcement des systemes de sante publique pour 
repondre aux risques lies au changement climatique, y compris les maladies transmises par les 

vecteurs, les maladies hydriques et les affections liees a la chaleur. En outre, ii y aura un focus sur 
!'amelioration de l'acces a l'eau potable et a l'assainissement, car l'eau contaminee et !'absence 

d'hygiene appropriee liee a l'assainissement sont de sources majeure de maladies infectieuses. 

2. ASSURER LA PRESERVATION ET LA 
SECURISATION DES RESSOURCES EN EAU ET 
ASSURER LA MISE EN PLACE DES 
INFRASTRUCTURES RESISTANTES AUX 
IMPACTES CLIMATIQUES 

La gestion durable des ressources en eau est essentielle pour garantir la securite hydrique et renforcer la 

resilience face aux changements climatiques. Ce programme vise a preserver et securiser les ressources 

en eau a travers la protection des bassins versants, la restauration des ecosystemes aquatiques et 

!'amelioration de la gestion integree des ressources en eau (GIRE). Une approche holistique est 
privilegiee afin d'assurer une utilisation equitable et durable de l'eau pour !'agriculture, l'industrie et les 

besoins domestiques. Dans ce cadre, la mise en place d'infrastructures hydrauliques resilientes aux 
effets du changement climatique est une priorite. II s'agit d'ameliorer des infrastructures 
d'approvisionnement en eau potable, d'assainissement et de gestion des dechets adaptees aux 

conditions climatiques extremes, notamment les inondations. Des solutions basees sur la nature, telles 
que la restauration des mangroves et la reforestation des bassins versants, seront egalement integrees 
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pour ameliorer la capacite d'adaptation des ecosystemes et des communautes. La sensibilisation et 
!'implication des communautes locales dans la gestion de l'eau sont egalement essentielles pour 

assurer la perennite des actions mises en place. 

3. RENFORCEMENT DE LA PROTECTION 
SOCIALE ET DE LA PLANIFICATION 
ADAPTATIVE 

Ce programme vise a renforcer Jes filets de securite sociale existants de Madagasikara en integrant Jes 
risques climatiques dans ces programmes de protection sociale. Par exemple, l'etablissement de 
conditions pour que l'acces a la micro-assurance soit lie a la mise en place de mesures visant a renforcer 

la resilience climatique. Cela pourrait inclure egalement la sensibilisation des communautes locales sur 

Jes impacts des changements climatiques, et l'accompagnement des collectivites territoriales pour 
integrer ces vulnerabilites dans leur processus de planification adaptative, afin de renforcer leur 

preparation face aux risques de catastrophes. Le programme soutiendra egalement la recherche et la 
gestion des donnees pour ameliorer Jes systemes de gestion des connaissances au niveau national et 

regional afin d'identifier et de cibler Jes populations vulnerables cles et de cartographier leurs 
vulnerabilites specifiques au climat. 

I 

E. COM~UNAUTES ET ENTREPRISES 
PROSPERES 

1. DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES ET 
SOUTIEN A L'ENTREPRENEURIAT 

Ce programme vise a renforcer la capacite d'adaptation des communautes malagasy en creant des 
opportunites de diversification des moyens de subsistance et de generation de revenus. Cela 

necessitera un investissement dans le developpement du capital humain par la formation, le 
renforcement des competences et la creation d'opportunites et d'incitations pour l'entrepreneuriat. Les 

domaines cles de la formation et du developpement des competences peuvent inclure Jes techniques 
d'agriculture resiliente aux changements climatiques adaptees a chaque region, Jes techniques de 
gestion durable de l'eau, la gestion des affaires et la litteratie financiere, la litteratie numerique, ainsi que 
l'installation et l'entretien de panneaux solaires, entre autres. 



2. RENFORCER LE ROLE DU SECTEUR 
FINANCIER POUR STIMULER L'INNOVATION 
ET L'ENTREPRENEURIAT DURABLE 

Ce programme vise a lever les obstacles a l'investissement dans une agriculture et une industrie 

resilientes au climat en mobilisant strategiquement les finances publiques pour reduire les risques dans 

les secteurs cles d'opportunite. En renfor<;:ant le role du secteur financier, ii encouragera !'innovation et 

favorisera la transition vers une economie verte et inclusive. A travers la mise en place de mecanismes 

financiers adaptes, tels que des garanties et des lignes de credit a des conditions preferentielles, les 

banques locales et les institutions de microfinance seront appuyees pour elargir et adapter la gamme 

de leurs produits et de leurs services. L'.objectif est de mieux repondre aux besoins des agriculteurs, des 

cooperatives agricoles, des PME et des industries vertes en facilitant leur acces au financement, en 

reduisant les taux d'interet et en assouplissant les exigences en matiere de garanties. Un programme 

d'assistance technique sera egalement fondamental pour renforcer les capacites des institutions 

financieres afin qu'elles puissent accompagner efficacement leurs clients dans la comprehension et la 

gestion des risques climatiques et la mise en reuvre des strategies d'adaptation. 
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F. BIODIVERSITE FLORISSANTE 

1. ENCOURAGEMENT DES ENTREPRISES 
SOCIALES DURABLES 

Creer des incitations et des opportunites pour les entreprises sociales durables qui ti rent leur valeur de 

!'exploitation durable des ressources naturelles et de la production de produits et services bases sur la 

nature est essentiel pour preserver la biodiversite tout en permettant le developpement de moyens de 
subsistance florissants. En s'appuyant sur les initiatives existantes, ce programme mettra l'accent sur 

l'acces au financement, au savoir-faire et a la capacite, ainsi que l'acces aux marches pour une large 

gamme d'entreprises biologiques, telles que la vanille, les produits halieutiques, les noix et epices, 

l'ecotourisme, le rotin, les huiles essentielles, et d'autres. Les initiatives d'eco-labellisation et de 

certification seront egalement cruciales pour promouvoir le commerce durable et garantir de meilleurs 

prix pour les produits durables. 

2. ECOTOURISME 

Les initiatives d'ecotourisme sont essentielles pour generer des revenus tout en soutenant la 

conservation de la biodiversite, la recherche scientifique et la preservation des ecosystemes. Cela 

pourrait inclure, par exemple, des ecolodges communautaires en partenariat avec le secteur prive, des 

sanctuaires animaliers finances par les frais touristiques, ainsi que des concessions destinees aux 

operateurs touristiques prives, aux entreprises de sports marins ou hotelieres, liees a des 
investissements dans la conservation de la biodiversite et la creation d'emplois. En outre, des offres de 

tourisme de recherche sur mesure pourraient etre developpees pour stimuler l'interet et !'implication 

dans la preservation de l'environnement. Le cadre reglementaire joue un role important dans !'attraction 

des investisseurs prives, et doit etre clair et incitatif, garantissant la durabilite des actions et la securite 
de l'investissement, y compris la securite fonciere. 

3. CESTION COMMUNAUTAIRE DES 
RESSOURCES NATURELLES 

La gestion communautaire des ressources naturelles peut garantir !'utilisation durable des ressources 

dans les zones ou la pression demographique menace la biodiversite. Les communautes vivant dans ou 

a proximite de zones marins ou terrestres riche en biodiversite seront encouragees a adopter une gestion 

durable de leurs ressources naturelles pour en tirer benefices a long terme. Cela pourrait inclure, par 
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exemple, des peches communautaires dans les aires marines protegees, la restauration 

communautaire des mangroves pour proteger contre les inondations et ameliorer les ecosystemes 
marins, ou encore des initiatives d'agroforesterie et de gestion durable des produits forestiers non 

ligneux. L'.adoption de modeles de gouvernance collaborative impliquant les collectivites territoriales 
decentralisees (CTD), les communautes locales et le secteur prive serait indispensable pour assurer la 

reussite des initiatives. En outre, les politiques de conservation doivent etre alignees avec la gestion 
fonciere, notamment en securisant les terres dediees aux aires protegees et aux concessions 

ecotouristiques. 

4. PROTECTION DES ECOSYSTEMES A 
TRAVERS LE FINANCEMENT CARBONE, 
PAIEMENTS POUR LES SERVICES 
ECOSYSTEMIQUES ET AVANTACES DE 
L'ADAPTATION 

La conservation des ecosystemes terrestres et marins, y compris les forets, les bassins versants, les 
mangroves, les recifs coralliens est essentielle pour preserver les richesses naturelles qui constituent 

la base du patrimoine Malagasy. Ces richesses naturelles ont une valeur economique qui peut etre 
exploitee grace a des financements innovants. L'.acces au financement des solutions basees sur la 

nature sera une composante cle de la strategie de financement du CPP de Madagasikara. Cela inclut le 
soutien a l'acces au financement carbone ainsi qu'aux financements pour les services ecosystemiques 

et la resilience climatique (benefices d'adaptation) pour la conservation de la biodiversite. Les 
investisseurs potentiels pourraient inclure de grandes entreprises de la chaTne de valeur pour des 

produits majeurs de Madagasikara, tels que la vanille et les huiles essentielles, notamment des 
entreprises cosmetiques, alimentaires ou de distribution. 
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Suite au lancement du rapport preliminaire du CPP, le V20 travaillera en etroite collaboration avec le 
Ministere de l'Economie et des Finances ainsi qu'avec d'autres parties prenantes pour identifier un 

portefeuille de projets bancables qui seront au creur des efforts de mobilisation des ressources. Les 

criteres cles pour les projets phares sont les suivants : nouveaux projets ou extension de projets 
existants non encore finances; alignes avec les priorites nationales et relevant de l'un des six objectifs 

strategiques mentionnes ci-dessus ; ayant un potentiel d'attirer des investissements du secteur prive; 

ayant un potentiel pour apporter des benefices signiflcatifs en termes de developpement resilient au 

climat. 

' A. INDUSTRIALISATION VERTE A 
TRAVl;RS LA VALORlSATION ET 
L'ACCES AU MARCHE 

PROJET PHARE l: 
ZONE ECONOMIQUE VERTE 
ACRO-INDUSTRIELLE 

Pilier central du PPC, la Zone economique verte agro-industrielle se veut un modele transformateur de 

developpement industriel resilient aux changements climatiques et a faibles emissions de carbone. Ce 

projet prevoit la creation d'un pare agro-industriel en tant que ZES de nouvelle generation, tirant parti des 

atouts du pays dans les fllieres agricoles a forte valeur ajoutee tout en s'appuyant sur des energies 

renouvelables pour alimenter les activites de production. 

La zone integrera un bouquet de solutions energetiques adaptees aux speciflcites regionales: des 
systemes photovolta·fques solaires dans les zones a fort ensoleillement (Sud et Sud-Quest), des 

digesteurs a biomasse valorisant les dechets agricoles dans les regions a forte production agricole 
(Nord-Est pour la vanille, cacao et girofle), ainsi que des mini-centrales hydroelectriques dans les zones 

disposant de cours d'eau exploitables (Hautes Terres et Nord). Cette diversification garantira un 

approvisionnement energetique durable, flable et competitif. 

Parallelement, des unites de transformation de pointe seront deployees selon les fllieres prioritaires de 

chaque zone : par exemple, la vanille et le girofle dans le Nord-Est, le cacao et le cafe dans les Hautes 
Terres, le sisal et les produits agro-pastoraux dans le Sud. Ces installations assureront le traitement, le 

conditionnement et l'etiquetage des produits conformement aux standards internationaux. 

Ces infrastructures seront appuyees par des laboratoires regionaux de controle qualite et de 
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certification, integres a un futur laboratoire national de reference en securite et qualite. Cela garantira la 

tra9abilite et le respect des normes d'exportation tout en renfor9ant la credibilite des produits 
malgaches sur les marches internationaux. 

La ZES comprendra egalement des entrepots secs, des chambres froides et des plateformes 

logistiques intelligentes adaptees aux changements climatiques, afin d'assurer la bonne conservation 
des produits et la fluidite de leur transport. Un corridor logistique dedie reliera la zone aux principaux 

ports et aeroports du pays, facilitant les exportations et reduisant les couts logistiques. 

Au-dela des infrastructures, la zone abritera un centre de formation a l'industrie verte, destine a 

developper les competences locales. A terme, le projet devrait generer environ 20 000 emplois verts, 
directs et indirects, et reduire significativement l'intensite carbone du secteur agro-industriel malagasy. 

Grace a un financement mixte public-prive, jusqu'a 150 millions de dollars d'investissements sont 

attendus sur cinq ans, avec pour objectif de doubler les revenus issus de !'exportation de produits 
agro-transformes d'ici 2030. 

PROJET PHARE 2: 
UN DISTRICT, UNE USINE (ODOF) 

En complement des zones economiques vertes, !'initiative« Un district, une usine » (ODOF) sera mise a 

l'echelle pour promouvoir une industrialisation verte, inclusive et decentralisee dans !'ensemble des 22 

regions de Madagasikara. Le projet prevoit la mise en place d'unites agroalimentaires de petite et 
moyenne taille dans chaque district, adaptees aux filieres agricoles locales prioritaires. Ces unites 

transformeront des produits tels que les fruits, les cereales, les noix, les produits laitiers et les huiles 
essentielles, creant ainsi de la valeur ajoutee localement et ameliorant les revenus des communautes 

rural es. 

Chaque usine sera alimentee par des solutions d'energie renouvelable, telles que des mini-reseaux 

solaires autonomes et des equipements a haute efficacite energetique, garantissant un 

approvisionnement propre et fiable. Pour faire face a la rarete de l'eau et encourager une gestion durable 
des ressources, des systemes de recuperation des eaux de pluie, de purification et de recyclage de l'eau 

seront integres. Les principes de l'economie circulaire seront appliques, notamment par le compostage 
des dechets agricoles et la valorisation des sous-produits. 

Le programme ODOF soutiendra les cooperatives agricoles, les agro-entrepreneurs et les petites et 

moyennes entreprises (PME) grace a une assistance technique, des formations ciblees et un meilleur 
acces aux marches. II encouragera la creation de cha1nes de valeur integrees, dans lesquelles les 
produits semi-transformes des usines de district seront envoyes vers la ZES pour un traitement final en 

vue de !'exportation, renfor9ant ainsi les liens entre les economies rurales et urbaines. 

Une attention particuliere sera portee a l'autonomisation economique des jeunes et des femmes, 



notamment a travers la mise en place d'incubateurs agro-industriels et de modeles de propriete 

partagee favorisant une participation equitable. D'ici 2028, l'objectif est d'operationnaliser des usines 

dans les 22 regions du pays, avec un impact direct sur plus d'un million de citoyens ruraux, une 

augmentation des revenus des menages et un renforcement de la securite alimentaire locale. 

I I I I 

B. SECURlTE ENERCETIQUE 
ALIMENTEE PAR LES 
RENOUVELABLES 

PROJET PHARE 3: 
ACCES A. L'ENERCIE PROPRE 

La pauvrete energetique, en particulier dans les zones rurales, continue de freiner le developpement 
socio-economique et la productivite industrielle de Madagasikara. Le projet d'acces a l'energie propre a 

travers !'extension nationale des mini-reseaux et systemes d'energie renouvelable hors-reseau constitue 
une intervention transformative visant a accelerer l'acces a l'electricite propre, tout en soutenant les 

ambitions d'industrialisation verte du pays et ses objectifs de reduction des emissions. 

Dans le cadre de ce programme, 100 mini-reseaux solaires seront deployes dans des communes rurales 

strategiques, en priorite dans les regions non connectees au reseau national mais presentant un 
potentiel d'activites economiques a forte valeur ajoutee, notamment dans l'agro-transformation. 
Chaque mini-reseau sera dote de systemes de stockage d'energie par batteries, garantissant une 

alimentation electrique stable, et pourra integrer d'autres sources d'energie renouvelable comme la 
micro-hydroelectricite ou la gazeiflcation de biomasse, selon les ressources locales disponibles. 
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II est important de noter que ce programme est directement lie au succes des projets phares 1 et 2: la 

ZES et !'initiative ODOF. Les mini-reseaux fourniront l'alimentation energetique essentielle pour soutenir 

les poles agro-industriels dans les districts, permettant ainsi le fonctionnement d'installations de 

stockage frigorifique, de transformation alimentaire, d'emballage et de services numeriques. En 

rempla9ant les groupes electrogenes au diesel et en promouvant l'efficacite energetique, ces systemes 

contribueront a reduire les emissions de gaz a effet de serre et a jeter les bases d'une industrialisation 

rurale alignee sur les objectifs climatiques. 

Chaque systeme adoptera un modele de gestion communautaire pour !'exploitation et la maintenance, 

creant des emplois locaux, renfor9ant !'appropriation par les beneficiaires et reduisant les couts a long 

terme. Des compteurs intelligents et des outils numeriques de surveillance seront egalement installes 

afin d'optimiser la gestion de la charge, garantir la viabilite financiere, et collecter les donnees 

necessaires a la mise en reuvre de mecanismes de financement bases sur les resultats, tels que les 

subventions a la performance ou la certification de credits carbone. 

Cette initiative permettra de reduire significativement les emissions liees a !'utilisation d'energies 

fossiles et a la deforestation. En substituant le diesel et les energies issues de la biomasse non durable, 

le projet offre une voie claire vers la generation de Reductions Certifiees d'Emissions (RCE) ou d'Unites 

de Carbone Veriflees (VCU), via des mecanismes tels que le Marche Volontaire du Carbone ou !'Article 

6.4 de l'Accord de Paris. Les revenus issus des credits carbone pourraient constituer une source de 

financement durable pour la maintenance et !'extension du systeme. 

PROJET PHARE 4: 
PROGRAMME DE TRANSFORMATION DE LA 
CUISSON PROPRE 

Les pratiques de cuisson traditionnelles demeurent l'une des sources les plus persistantes d'emissions 

de gaz a effet de serre et de degradation des fon~ts a Madagasikara. Le Programme de transformation 

de la cuisson propre vise a faire passer deux millions de menages de !'utilisation de la biomasse 
traditionnelle a des technologies de cuisson modernes, propres et efficaces d'ici 2030. 

Le programme deploiera un portefeuille diversifle de solutions - foyers a gaz de petrole liquefle (GPL) 

et a ethanol, foyers a biomasse propre et unites domestiques de biogaz - en fonction de la disponibilite 

regionale des combustibles et des preferences culturelles. Ces technologies seront soutenues par des 

cha1nes d'approvisionnement en combustibles propres elargies, y compris la production locale 
d'ethanol et la fabrication durable de granules de biomasse, en alignement avec les objectifs 

d'industrialisation verte de Madagasikara. 

Le programme de cuisson propre complete egalement les initiatives ZES et ODOF en garantissant que 
les travailleurs des zones industrielles et des poles de transformation ruraux beneficient d'un meilleur 

acces a l'energie domestique. De plus, !'assemblage et la distribution locaux de foyers et de 
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combustibles propres offriront une nouvelle voie pour le developpement d'entreprises vertes 
domestiques, contribuant ainsi a l'emploi et a la valorisation dans le cadre du CPP. 

Une forte composante de genre sous-tendra cet effort : les femmes seront soutenues par des 

programmes de microflnance et des formations a l'entrepreneuriat pour devenir des distributeurs, 

fabricants et ambassadrices des solutions de cuisson propre. Des campagnes de sensibilisation du 
public renforceront le changement de comportement tout en reduisant les charges sanitaires causees 
par la pollution de l'air interieur. 

Les interventions en matiere de cuisson propre flgurent parmi les moyens les plus rentables d'attenuer 
le changement climatique dans les pays les moins avances. Le passage a la cuisson propre reduit 

considerablement les emissions de methane, de carbone noir et de CO2, le rendant eligible au 
flnancement carbone via des methodologies bien etablies dans le cadre du Mecanisme de 

developpement propre (MDP) et des normes de compensation volontaires (par exemple, Gold Standard, 

Verra). En agregeant ces interventions dans des structures programmatiques, Madagasikara peut 
monetiser les reductions d'emissions a grande echelle, avec des recettes reinvesties dans la 

distribution, la recherche et le developpement, ainsi que les subventions aux utilisateurs. 

II est important de noter que !'expansion des mini-reseaux et la transformation de la cuisson propre a 
Madagasikara ne sont pas simplement des initiatives d'acces a l'energie - elles constituent des 

elements fondamentaux de la transition industrielle verte plus large du pays. Une energie flable et 
durable est essentielle pour dynamiser les activites de transformation agro-industrielle au sein de la ZES 

et des installations ODOF. Elle soutient egalement la fabrication locale et l'emballage durable des 

technologies de cuisson propre tell es que les foyers, !'ethanol et les combustibles alternatifs. 

Ces interventions reduisent la dependance du pays aux combustibles fossiles et a la biomasse non 
durable, soutenant directement les engagements de Madagasikara dans sa CDN pour attenuer le 

changement climatique. 

En integrant les investissements energetiques ruraux dans la strategie nationale d'industrialisation 

verte, Madagasikara peut realiser des benefices signiflcatifs: ii peut atteindre des economies d'echelle 

dans le deploiement de systemes d'energie renouvelable decentralises, creer de puissantes synergies 
entre les secteurs de !'agriculture, de l'energie, de la fabrication et de la foresterie, et attirer un 

flnancement carbone de haute qualite - renfon;:ant ainsi la bancabilite des infrastructures vertes et 

catalysant le developpement durable. 
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C. SECURITE ALIMENTAIRI; CRACE 
AUNE AC~ICULT~RE, UN ELEVACE 
ET UNE PECHE RESILIENTS AU 
CLIMAT 

PROJET PHARE 5: 
POLES DE TRANSFORMATION DE 
L'ACRICULTURE INTELLICENTE FACE AU 
CHANCEMENT CLIMATIQUE 

Le secteur agricole de Madagasikara est fortement vulnerable aux variations climatiques, les 

agriculteurs faisant face a des secheresses recurrentes, des inondations et des changements dans les 

regimes de precipitations qui menacent la securite alimentaire et les revenus ruraux6
. Afln de renforcer 

la resilience et de liberer le potentiel du secteur pour la valorisation des produits, le projet des Poles de 

transformation de !'agriculture intelligente face au climat propose l'etablissement de cinq poles 

regionaux strategiquement situes a travers les differentes zones agro-ecologiques du pays. 

Chaque pole servira de centre d'excellence pour les pratiques agricoles resilientes au climat, offrant un 

ensemble de services comprenant la formation des agriculteurs, l'acces a des intrants climato-resilients 

(par exemple, semences resistantes a la secheresse, engrais organiques), des infrastructures 

d'irrigation durables (par exemple, systemes d'irrigation goutte-a-goutte alimentes par energie solaire) 

et des systemes d'information et de conseil climatique localises. Ces services seront fournis par un 

modele public-prive coordonne, tirant parti des systemes de vulgarisation agricole et des plateformes 

numeriques pour un plus large rayonnement. 

Le projet integrera egalement des mecanismes innovants de reduction des risques et de lien avec les 

marches, notamment: 

0 Une assurance indexee sur les cultures pour proteger les petits producteurs contre les chocs 

climatiques. 

0 Des contrats agricoles pour securiser des prix equitables et des marches garantis pour les cha1nes 
de valeur prioritaires telles que le riz, le ma·fs, la van ii le, les legumineuses et !'horticulture. 

Pour catalyser les ecosystemes d'agro-entreprises locales, chaque pole hebergera des incubateurs 

Agri-tech, des installations de stockage post-recolte et des unites de transformation alimentaire liees 

aux zones industrielles vertes etablies dans le cadre d'autres projets phares. Un soutien particulier sera 

6 FAO Family Farming Knowledge Platform: Climate-smart agriculture in Madagascar 

https://www.fao.org/family-farming/detail/en/c/380445
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accorde aux agricultrices et aux jeunes agriculteurs par le biais de subventions ciblees et de 

renforcement des cooperatives, garantissant une participation inclusive au processus de 
transformation. 

Resultats attendus : 

0 Atteindre 250 000 petits producteurs avec des services resilients au climat d'ici 2030. 

0 Ameliorer la productivite et reduire les pertes apres recolte jusqu'a 40 %. 
0 Etendre l'acces a !'assurance agricole et ameliorer la solvabilite des agriculteurs ruraux. 

0 Contribuer a la securite alimentaire nationale et a la competitivite a !'exportation tout en reduisant 

l'empreinte carbone de !'agriculture grace a des pratiques regeneratrices. 

Financement climatique et liens avec l'attenuation/l'adaptation : Les poles contribueront directement 

aux objectifs de la CON de Madagasikara en promouvant une agriculture a faibles emissions, en 

ameliorant la sequestration du carbone dans les sols et en reduisant la deforestation due a une 

utilisation non durable des terres. Ces activites peuvent etre agregees pour acceder au flnancement de 
!'adaptation climatique via des mecanismes tels que le Fonds Vert pour le Climat (GCF), les systemes 

de flnancement agricoles intelligents face au climat et potentiellement generer des credits carbone 
grace a une gestion amelioree des terres et a des pratiques agroforestieres. 

PROJET PHARE 6: 
ZONES INTECREES DE RESILIENCE MARINE 
ET D'AQUACULTURE DURABLE 

Avec son vaste littoral et ses ecosystemes marins riches, Madagasikara dispose d'un potentiel 

considerable pour le developpement de moyens de subsistance resilients aux changements 
climatiques. Cependant, ces ressources sont aujourd'hui menacees par !'elevation du niveau de la mer, 

la surpeche et la degradation des mangroves. Le projet Zones integrees de resilience marine et 

d'aquaculture durable vise a proteger et a valoriser ces ecosystemes tout en favorisant le 

developpement d'une economie bleue durable au profit des communautes cotieres. 

Le projet prevoit l'etablissement de zones marines cogerees, combinant le developpement de 

!'aquaculture a petite echelle avec la restauration des ecosystemes de mangroves. Dans certaines 
zones cotieres ciblees, des cooperatives communautaires seront creees ou renforcees afln d'assurer la 

gestion de: 

0 Activites aquacoles durables, incluant l'elevage de poissons et de crevettes, soutenues par des 
ecloseries modernes, ainsi que des formations sur l'alimentation, la gestion des maladies et le 

controle de la qualite de l'eau. 

0 Initiatives de restauration des mangroves, visant la reforestation de zones degradees et la mise en 
place d'aires de conservation gerees par les communautes afln de renforcer la biodiversite, la 



protection contre Jes tempetes et la sequestration du carbone. 

Pour renforcer la viabilite economique et la resilience de ces zones, le projet apportera egalement : 

0 L'.acces a des equipements de peche durables, conformes aux principes de conservation marine. 

0 Des unites de stockage frigoriflque communautaires alimentees a l'energie solaire pour reduire Jes 

pertes post-recolte et faciliter l'acces au marche. 

0 Un accompagnement dedie aux femmes pour le developpement d'activites de transformation des 

produits de la mer et d'entreprises cotieres durables. 

Ces zones seront connectees aux reseaux logistiques et de transformation interieure, notamment a la 

ZES et aux Poles de Transformation Agricole lntelligente face au Climat, assurant ainsi leur integration 

dans Jes cha1nes d'approvisionnement nationales et la valorisation a !'exportation. 

Resultats attendus : 

0 Restaurer plus de 1 0 000 hectares de forets de mangroves. 

0 Creer plus de 5 000 emplois dans !'aquaculture durable et la transformation des produits marins. 

0 Reduire la pression sur Jes stocks halieutiques sauvages tout en augmentant Jes revenus des 

menages cotiers. 

0 Ameliorer la resilience des zones cotieres face aux impacts du changement climatique, notamment 

Jes inondations et !'erosion. 

Ce projet represente une opportunite de mobilisation de flnancements climatiques pour !'adaptation et 

!'attenuation, ainsi que de flnancements lies aux solutions fondees sur la nature. Les mangroves 

restaurees et Jes systemes aquacoles a faible impact contribuent de maniere signiflcative a la 

sequestration du carbone et peuvent etre certifies dans le cadre des methodologies de credits carbone 

bleus (telles que Plan Vivo ou Verra). Le projet pourra etre structure pour attirer des investissements via 

des obligations bleues, des fonds pour la conservation marine et des mecanismes de flnancement 

innovants combinant fonds publics et prives. 
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D. COMMUNAU,:ES,RESILIEtfTES A 
TRAVl;RS l:ACCES A L'EAU, A LA 
SANTE ET A L'ASSAINISSEMENT 

PROJET PHARE 7: 
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SECURISATION DE L'EAU RURALE ET 
INFRASTRUCTURES DE STOCKACE FONDEES 
SUR LA NATURE 

Madagasikara fait face a un stress hydrique croissant en raison de la variabilite des precipitations, de 

saisons seches prolongees et de la degradation des terres, notamment dans le sud et les hauts plateaux 

centraux. Pour repondre a la penurie chronique d'eau et a la vulnerabilite induite par les changements 
climatiques, ce projet prevoit l'etablissement d'un reseau de 500 forages alimentes par energie solaire 

et de reservoirs d'eau a l'echelle communautaire, afin de garantir l'acces a l'eau potable pour la 

consommation domestique, !'agriculture a petite echelle et l'elevage. 

Chaque point d'eau sera con9u comme un systeme communautaire polyvalent, equipe de pompes 

solaires, de reservoirs de stockage sureleves et de points de distribution. Dans les zones presentant un 

terrain propice, le projet developpera egalement de petits bassins de retention et reservoirs pour 

collecter et stocker les eaux de ruissellement pendant la saison des pluies, prolongeant ainsi la 

disponibilite de l'eau pendant les periodes seches. 

De maniere cruciale, le developpement des infrastructures sera integre a des solutions fondees sur la 

nature pour proteger et restaurer le cycle hydrologique : 

0 Reforestation des zones de captage degradees et plantation de vegetation indigene autour des 

forages et reservoirs pour reduire l'envasement, recharger les nappes phreatiques et ameliorer la 

qualite de l'eau. 

0 Plans de protection des bassins versants diriges par la communaute, promouvant une gestion 

durable des terres et des pratiques de lutte contre !'erosion. 

Composantes cles : 

0 Evaluations de sites et etudes hydrologiques pour le placement des infrastructures hydrauliques. 

0 Systemes de pompage solaire avec formation communautaire pour les operations et la 

maintenance. 
0 Protection des bassins versants et des zones humides par des techniques d'agroforesterie et de 

reforestation. 
0 Creation d'associations d'utilisateurs d'eau pour une gouvernance inclusive et le partage des couts. 
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Resultats attendus : 

0 Acces fiable a l'eau pour 1 million de residents ruraux. 

MADAGASIKARA PLAN DE 
PROSPERITE CLIMATIQUE 

0 Amelioration de la productivite agricole et de la sante du betail grace a une meilleure disponibilite 
de l'eau. 

0 Reforestation de 25 000 hectares de zones de bassins versants, renfon;:ant la retention de l'eau et 

la resilience des ecosystemes. 

0 Reduction des conflits lies aux ressources en eau et renforcement de la cohesion sociale dans les 

zones sujettes a la secheresse. 

Ce projet contribue aux objectifs d'adaptation de la CDN de Madagasikara en reduisant la vulnerabilite 

aux secheresses induites par le climat et a la degradation des terres. II peut attirer des financements 

pour !'adaptation au climat (par exemple, le processus d'approbation simplifle du GCF), des subventions 

pour la resilience de l'eau et generer des credits carbone co-benefiques grace a la reforestation et aux 

pratiques ameliorees de gestion des terres. 

PROJET PHARE 8: 
SOLARISATION ET ADAPTATION 
CLIMATIQUE DES CENTRES DE SANTE 
PRIMAi RES 

Le changement climatique a un impact profond sur la sante publique a Madagasikara, avec des risques 

accrus de flambees epidemiques, de stress thermique et de perturbations dans la fourniture des soins 

de sante essentiels en raison d'evenements climatiques extremes. De nombreux centres de sante 

ruraux dependent de sources d'energie fossile peu fiables, ce qui les rend mal equipes pour repondre 

aux urgences ou fournir des soins constants. 

Ce projet electrifiera 300 centres de sante primaires dans les districts vulnerables au climat en utilisant 

des systemes photovolta"fques solaires associes a des batteries de stockage, permettant une 

alimentation ininterrompue pour l'eclairage, la refrigeration des vaccins et des medicaments, la 

purification de l'eau et les services d'urgence. 

Simultanement, les installations seront adaptees pour resister aux chocs climatiques, notamment par 

des structures de toiture renforcees, des fondations surelevees pour prevenir les inondations et des 

fenetres et portes resistantes aux cyclones. Lorsque cela est necessaire, des systemes de collecte des 

eaux de pluie et des installations sanitaires intelligentes face au climat seront egalement installes. 

Composantes cles : 

0 Deploiement de systemes photovolta"fques modulaires + stockage sur batterie lithium-ion. 

0 Evaluations techniques pour determiner les besoins en renovation des batiments. 
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0 Formation des gestionnaires d'installations et des techniciens a l'entretien des systemes solaires et 

a la preparation aux urgences. 

Resultats attendus : 

0 Fiabilite accrue et qualite des soins de sante pour plus de 3 millions de personnes. 

0 Amelioration des indicateurs de sante maternelle et infantile grace a une alimentation electrique 

continue pour les services essentiels. 

0 Renforcement de la preparation aux flambees de maladies liees au climat et aux catastrophes. 

0 Reduction de !'utilisation du diesel et des emissions de carbone provenant des infrastructures de 

sante. 

Ce projet soutient directement les objectifs d'adaptation et de pertes et dommages en renfon;:ant la 

resilience des communautes face aux impacts sanitaires du changement climatique. II soutient 
egalement !'attenuation grace au deploiement d'energies renouvelables. Eligible au soutien des fenetres 

de flnancement sante-climat, du GEAPP, de GAVI et des programmes d'infrastructures vertes. Les 

reductions d'emissions veriflees issues de la solarisation peuvent etre integrees dans des cadres de 

credits carbone lies a l'acces a l'energie. 
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E. COM~UNAUTJ:S ET ENTR~PRISES 
PROSPERES CRACE A L'ACCES AU 
FINANCEMENT ET AUX 
COMPETENCES 

PROJET PHARE 9: 
FONDS VERT POUR LES PME ET LES 
COOPERATIVES 

Les petites et moyennes entreprises (PME) ainsi que Jes cooperatives jouent un role central dans Jes 
economies rurales et urbaines de Madagasikara, en generant une part importante des emplois et des 

revenus. Toutefois, leur acces au financement reste limite, en particulier pour Jes investissements lies 

aux technologies resilientes aux changements climatiques, a la production durable et aux pratiques 

ecoresponsables. 

Ce projet propose la creation d'un Fonds vert pour Jes PME et Jes cooperatives, un mecanisme dedie 

offrant des prets concessionnels, du capital de premier risque et des solutions de financement mixte 
afin de stimuler Jes investissements dans Jes microentreprises climato-intelligentes. Ces 
investissements couvriront des secteurs cles comme !'agriculture, Jes energies renouvelables, 

l'eco-transformation, l'ecotourisme et la gestion des dechets. 

Le fonds sera mis en reuvre en partenariat avec des institutions de microfinance (IMF), des banques 

locales de developpement et des unions de cooperatives pour assurer une large couverture territoriale 

et une bonne connaissance des contextes locaux. II contribuera a la reduction des risques lies au 

financement des PME vertes a travers: 

0 L'.octroi de garanties de premier risque et de garanties partielles de credit; 

0 La mise a disposition de capitaux a taux preferentiels pour favoriser Jes investissements verts; 
0 Le cofinancement avec Jes banques et Jes investisseurs a impact afin de mobiliser des 

financements prives. 

Un guichet d'innovation verte sera egalement cree pour accompagner Jes projets pilotes dans des 
domaines innovants tels que l'economie circulaire, Jes textiles durables ou encore !'agriculture 

regenerative, et pour structurer un portefeuille de projets bancables dans Jes secteurs prioritaires du 
climat. 

Composantes cles : 

0 Structuration et capitalisation d'un fonds national pour Jes entreprises vertes (objectif initial: 50 a 
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0 Developpement de produits financiers sur mesure (prets, credit-bail, garanties) pour les PME 
climato-intelligentes; 

0 Renforcement des capacites des IMF et des cooperatives en matiere de flnancement vert, de 

conformite ESG et de gestion des risques ; 

0 Accompagnement technique des PME sur la planiflcation d'entreprise, la gestion des risques 

climatiques et la certification environnementale. 

Resultats attendus : 

0 Soutien a plus de 25 000 PME et cooperatives dans !'adoption de technologies vertes et de 

pratiques durables ; 
0 Creation d'emplois, notamment pour les jeunes et les femmes, dans les secteurs en lien avec les 

objectifs climatiques; 

0 Renforcement de la resilience economique des territoires face aux chocs climatiques; 

0 Consolidation de l'ecosysteme financier vert a Madagasikara. 

Ce projet soutient les objectifs d'attenuation et d'adaptation definis dans le CPP, en favorisant des 

modeles economiques sabres en carbone et durables. II est eligible a des flnancements provenant de 

plateformes telles que l'UNCDF, le GCF (vol et secteur prive), la FMO, Proparco, la BAD, ainsi que de fonds 
d'impact axes sur l'egalite de genre, l'economie circulaire et !'inclusion flnanciere. Les portefeuilles de 

prets de-risques pourraient egalement etre titrises ou integres dans des emissions d'obligations vertes. 

PROJET PHARE 10: 
PROGRAMME NATIONAL DE 
DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 
VERTES 

La transition vers une economie sobre en carbone et resiliente au climat, tel le qu'envisagee dans le CPP, 

necessitera une main-d'reuvre qualiflee, dotee des competences techniques, entrepreneuriales et 

adaptatives pour operer dans les secteurs verts. Cependant, Madagasikara fait actuellement face a un 

decalage entre la demande du marche du travail et les competences disponibles, notamment dans les 

domaines des energies renouvelables, de !'agriculture durable, du tourisme base sur la nature et des 

services d'adaptation au climat. 

Le Programme National de Developpement des Competences Vertes formera 100 000 jeunes et 

femmes aux metiers verts en forte demande et aux voies de subsistance intelligentes face au climat. II 

integrera !'education et la formation techniques et professionnelles avec des programmes pratiques 

alignes sur l'industrie, dispenses par un reseau decentralise de centres de formation, de cooperatives de 

jeunes et de plateformes d'apprentissage mobiles. 



Domaines de competences prioritaires : 

0 Installation et maintenance de panneaux solaires photovolta"fques, audit de l'efficacite energetique 

et entretien de la mobilite electrique. 
0 Agriculture intelligente face au climat et agro-transformation, y compris la permaculture, le 

compostage et la gestion post-recolte. 

0 Ecotourisme et entrepreneuriat base sur la conservation, y compris l'accompagnement, l'hotellerie 

et le marketing numerique. 
0 Preparation aux catastrophes, gestion de l'eau et services communautaires d'adaptation aux 

changements climatiques. 

Le programme comprendra un soutien a l'emploi, une formation a l'entrepreneuriat et des programmes 

de mentorat, avec de solides partenariats avec le secteur prive pour garantir la pertinence et les liens 

avec l'emploi. 

Composantes cles : 

0 Developpement et accreditation de programmes de formation verts en partenariat avec les parties 
prenantes de l'industrie et de !'education. 

0 Expansion et verdissement des instituts de formation professionnelle, avec des options d'acces 

numerique et mobile. 

0 Mise en reuvre de programmes cibles de bourses et de subventions pour les groupes vulnerables, 

en particulier les jeunes femmes. 

0 Creation d'un tableau de bord national de suivi des emplois et des competences vertes pour 
soutenir !'elaboration des politiques et la planiflcation de la main-d'reuvre. 

Resultats attendus : 

0 Former 100 000 individus aux competences vertes commercialisables d'ici 2030. 

0 Augmenter l'employabilite et les opportunites de revenus pour les jeunes et les femmes dans les 

secteurs emergents lies au climat. 

0 Soutenir l'operationnalisation des autres projets phares du Climate Prosperity Plan grace a une 
main-d'reuvre locale qualiflee. 

0 Renforcer la capacite institutionnelle de Madagasikara pour la planiflcation de la transition juste. 

Ce projet soutient une transition juste en prep a rant la main-d'reuvre a une economie resiliente au climat. 

II s'aligne sur les ODD 4 (Education de qualite), 8 (Travail decent) et 13 (Action pour le climat). II est 

eligible au soutien d'institutions telles que l'OIT, l'UNESCO, la GIZ, l'AFD, SEforALL, le Fonds pour les 

emplois verts, le Volet Action Climatique de la BAD et des partenaires philanthropiques axes sur la 

justice climatique, la jeunesse et !'education. 
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F. BIOPIVERSITE FLORISSANTE 
PORTEE PAR LA CONSERVATION 
CQMMUNAUTAIRE ET 
L'ECOTOURISME 

PROJET PHARE 11: 
INITIATIVE NATIONALE D'ECOTOURISME ET 
DE CORRIDORS DE BIODIVERSITE 
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Madagasikara abrite l'un des ecosystemes Jes plus uniques et diversifies au monde, avec environ 90% 

de sa faune que l'on ne trouve nulle part ailleurs. Cependant, cette biodiversite exceptionnelle est 

menacee par la deforestation, la degradation des habitats et !'utilisation non durable des terres. Ce 

projet phare vise a proteger la biodiversite mondiale de Madagasikara en valorisant son potentiel 

economique a travers la conservation dirigee par Jes communautes, l'ecotourisme durable et la 

restauration forestiere, tout en generant des revenus a long terme via le marche du carbone. 

L'.initiative prevoit la creation de 1 0 zones d'ecotourisme dans Jes regions Jes plus riches 

ecologiquement de Madagasikara, notamment a proximite des pares nationaux, des fon~ts gerees par 

Jes communautes et des aires marines protegees. Ces zones seront amenagees pour preserver la 

biodiversite tout en favorisant un tourisme durable generant des revenus pour Jes communautes locales 

et incitant a une conservation a long terme. 

Chaque zone comprendra : 

0 Des infrastructures ecologiques pour Jes visiteurs, telles que des pistes, des centres 

d'interpretation, des belvederes et des circuits guides en pleine nature. 

0 Des ecolodges geres par la communaute, fournissant un revenu direct aux residents locaux. 

0 La promotion du patrimoine culture! a travers des marches artisanaux, des performances 

traditionnelles et des experiences culinaires locales. 

Les zones seront strategiquement situees au sein de corridors de biodiversite, con9us pour connecter 

Jes habitats fragmentes, maintenir la diversite genetique et soutenir la migration des especes. Les 

associations communautaires locales seront impliquees dans la gestion de la conservation, Jes 

services d'hebergement et Jes efforts de surveillance. 

Ce projet sera cofinance avec des partenaires de la conservation de la biodiversite, y compris des ONG 

internationales, des banques de developpement et des fonds verts pour le climat et le tourisme. II 

etablira egalement un Fonds Fiduciaire pour la Conservation de la Biodiversite afin d'assurer un 

financement a long terme pour Jes a ires protegees et Jes benefices communautaires. 
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0 Cartographie participative des corridors de biodiversite et des atouts touristiques. 

0 Developpement d'infrastructures et de reamenagement avec des installations a faible impact et 

alimentees par des energies renouvelables. 

0 Renforcement des capacites en tourisme base sur la conservation, hotellerie et surveillance de la 

biodiversite. 

0 Etablissement d'accords de cogestion entre les communautes et les autorites des pares. 

Resultats attendus : 

0 Creation de 25000 nouveaux emplois verts dans l'ecoguidage, l'hotellerie et le tourisme culture!. 

0 Generation de 100 millions de dollars de revenus d'ecotourisme durable sur 1 O ans. 

0 Renforcement de la gestion communautaire de plus de 1,5million d'hectares de paysages de 

conservation. 

0 Amelioration de la surveillance de la biodiversite et reduction du braconnage et de !'exploitation 

forestiere illegale. 

Liens avec le climat et le fmancement : Ce projet soutient a la fois !'adaptation et !'attenuation au 

changement climatique, en preservant les fon~ts riches en carbone et en promouvant la resilience des 
ecosystemes. II peut attirer des flnancements du Fonds pour !'Environnement Mondi al (FEM), du BIOFIN 

du PNUD, de la Plateforme Africaine du Tourisme Base sur la Nature et des instruments de flnancement 

mixte axes sur le tourisme durable, tels que le Fonds Tourisme pour le Developpement de la SFI. 

PROJET PHARE 12: 
PROGRAMME VERDIR MADACASIKARA: 
REFORESTATION COMMUNAUTAIRE ET 
CREDITS CARBONE 

Pour I utter contre la degradation generalisee des terres, soutenir les moyens de subsistance et generer 
un flnancement a long terme pour !'action climatique, Madagasikara mettra en reuvre un Programme 

national de Reforestation et de Credits Carbone. L'.objectif est de restaurer 1 million d'hectares de fon~ts 

et de paysages degrades en utilisant des approches communautaires d'agroforesterie, de regeneration 

forestiere naturelle et d'assistance a la regeneration naturelle. 

Les communautes recevront une formation, des outils et des incitations pour s'engager dans la 

plantation d'arbres, la restauration des sols et les pratiques d'utilisation durable des terres. Les activites 

de restauration se concentreront sur: 

0 Des systemes agroforestiers combinant des arbres fruitiers, des plantes medicinales et des 
especes flxatrices d'azote avec des cultures de base. 
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0 Des zones de protection des bassins versants pour reduire !'erosion et ameliorer la retention d'eau. 

0 Des zones tampons autour des aires protegees pour reduire la pression de la deforestation et 

ameliorer Jes corridors de biodiversite. 

Le programme sera structure pour generer des credits carbone de haute integrite, alignes avec !'Article 

6 de !'Accord de Paris. II suivra des methodologies verifiees pour !'afforestation/reforestation, 

l'agroforesterie et la gestion forestiere communautaire. Les revenus des credits carbone seront 

reinvestis dans Jes communautes par le biais de mecanismes de partage des benefices et de 

financement a long terme de la conservation. 

Composantes cles : 

0 Plans de restauration participative des paysages forestiers dans Jes zones degradees prioritaires. 

0 Mise en place de systemes de surveillance, de rapport et de verification du carbone. 

0 Creation de cooperatives forestieres locales et de brigades de restauration. 

0 Developpement de partenariats avec des plateformes de certification carbone (par exemple, Verra, 
Gold Standard, ART-TREES). 

0 Cadres juridiques pour la tenure fonciere communautaire et le partage des benefices. 

Resultats attendus : 

0 Restauration de 1 million d'hectares de fon~ts et de terres degradees d'ici 2035. 

0 Generation de 150 a 200millions de tCO2e en reductions d'emissions sur 20 ans. 

0 Fourniture de revenus carbone stables pour soutenir Jes moyens de subsistance ruraux et la 

conservation. 

0 Amelioration des services ecosystemiques, y compris la regulation de l'eau, la pollinisation et la 

recuperation de la biodiversite. 

Ce projet contribuera a l'atteinte des objectifs d'attenuation du changement climatique de 

Madagasikara, tout en generant d'importants co-benefices en matiere d'adaptation. II positionne le pays 

comme un leader dans la generation de credits carbone fondes sur la nature, conformement aux 

mecanismes des articles 6.2 et 6.4 de !'Accord de Paris. II se prete particulierement a des partenariats 

avec des initiatives telles que la Coalition LEAF, le BioCarbon Fund, Climate Asset Management, ainsi 

que des acteurs philanthropiques tels que le Bezos Earth Fund ou la Fondation IKEA. 
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La strategie de financement du CPP vise a garantir la mise en reuvre reussie du CPP de Madagasikara en 

alignant la mobilisation des capitaux sur Jes objectifs de developpement et de resilience climatique du 

pays. Elle repose sur !'assurance d'un flux de capitaux diversifies, publics, prives, internationaux et 

nationaux, vers Jes secteurs offrant Jes meilleurs rendements en matiere de climat et de developpement. 

En structurant le financement autour d'investissements catalytiques, la strategie garantit une utilisation 

strategique des fonds publics et concessionnels pour mobiliser des volumes beaucoup plus importants de 

capitaux prives. Elle vise a reduire le cout du capital, en particulier dans Jes secteurs sous-finances et a haut 

risque tels que !'agriculture, l'energie decentralisee et Jes services ecosystemiques. Parmi Jes objectifs 

transversaux des figurent la promotion d'un financement incl us if pour Jes populations vulnerables, la mise 

a l'echelle des solutions fondees sur la nature, et le renforcement de la capacite de Madagasikara a resister 

aux chocs climatiques et a s'en relever grace a des mecanismes de financement des risques. 

PRINCIPES CLES 

0 Mobilisation de capitaux concessionnels et de premier rang : Notamment a partir du Fonds vert 

pour le climat (FVC), de !'Association internationale de developpement (IDA), de l'Agence fran9aise 

de developpement (AFD), de la Banque africaine de developpement (BAD) et de sources 

philanthropiques, afin d'attirer Jes financements commerciaux. 

0 Valorisation des actifs naturels comme levier financier: Utiliser !'evaluation des ecosystem es pour 

soutenir Jes investissements dans l'ecotourisme, le financement carbone et Jes credits biodiversite. 

0 Mobilisation des ressources nationales: Utiliser Jes incitations fiscales, le reajustement budgetaire 

et Jes instruments souverains verts pour creer de l'espace budgetaire. 

0 Garanties et partage des risques: Deployer des garanties de credit et contre Jes risques politiques 

pour faciliter l'investissement prive dans l'energie, l'agro-industrie et l'ecotourisme. 

0 Financement mixte pour les MPME et les communautes : Mettre en place des mecanismes de 

financement mixte a l'echelle regionale ou sectorielle pour soutenir !'agriculture familiale, l'acces a 
l'energie propre et Jes entreprises fondees sur la nature. 

0 Stratification du fmancement des risques lies aux catastrophes : lntegrer Jes financements 

conditionnels, !'assurance et la protection sociale adaptative. 

I 

A. RISQUES ET STRATECIES 
D'ATTENUATION 

La mise en reuvre reussie du CPP exige !'identification proactive et la gestion des risques financiers, 

institutionnels, environnementaux et macroeconomiques susceptibles de freiner la mobilisation de 

capitaux, de retarder !'execution des projets ou de compromettre la durabilite a long terme. Cette 

section presente Jes principales categories de risques et Jes strategies d'attenuation correspondantes 

pour renforcer la viabilite financiere, la resilience et l'efficacite du CPP. 



B. RISQUES FINANCIERS 

1. RISQUE DE CHANCE ET DE TAUX DE 
CHANCE 

Risque: De nombreux investissements climatiques, notamment dans l'energie, les infrastructures et la 

biodiversite, necessitent un flnancement en devises etrangeres, tandis que les revenus sont libelles en 

ariary malagasy, exposant ainsi les projets au risque de depreciation monetaire. 

Mesures d'attenuation : 

0 Utiliser des flnancements en monnaie locale via des banques de developpement avec boniflcation 

du credit par les institutions flnancieres de developpement (IFD). 

0 Recourir a des instruments de couverture du risque de change (ex.: TCX, GuarantCo). 

0 Structurer des mecanismes adosses a des garanties pour absorber les chocs de change, 

notamment pour les projets hors reseau et de transformation agroalimentaire. 

2. INCERTITUDE DES REVENUS ET RISQUE 
DE DEMANDE 

Risque : Certains projets peuvent ne pas generer les flux de tresorerie escomptes en raison de 
problemes d'acces au marche, de la faible capacite de paiement (ex. : utilisateurs d'energie ou d'eau), 

ou de politiques tarifaires mal con9ues. 

Mesures d'attenuation : 

0 Realiser des etudes de faisabilite et de marche rigoureuses grace au Mecanisme de Preparation de 

Projets (MPP). 

0 Utiliser des flnancements fondes sur les resultats (RBF) et des subventions a la performance pour 

completer les revenus initiaux. 

0 Mettre en place des garanties partielles de revenus ou des mecanismes de comblement du deficit 

de viabilite pour les secteurs a fort impact mais a faibles rendements (ex. : cuisson propre, 

assainissement). 



MADAGASIKARA PLAN DE 
PROSPERITE CLIMATIQUE 

3. ACCES LIMITE A UN CAPITAL PATIENT ET 
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Risque : Les besoins importants en capital initial et les delais de retour sur investissement longs, 
notamment dans la restauration des ecosystemes, l'acces a l'energie et les infrastructures 

agro-industrielles, peuvent decourager les investisseurs. 

Mesures d'attenuation : 

0 Combiner capitaux concessionnels et commerciaux via des vehicules dedies (ex. : Fonds 
d'investissement vert de Madagasikara). 

0 Mobiliser des partenaires catalyseurs comme le FVC, le FEM et des fondations philanthropiques 
pour fournir des flnancements de premier rang ou a longue duree. 

0 Securiser des flnancements par subvention pour les phases initiales de developpement, 
!'assistance technique et les infrastructures d'appui. 

C. RISQUES INSTITUTIONNELS ET 
DE COUVERNANCE 

1. CAPACITE LIMITEE DE PREPARATION ET 
D'EXECUTION DES PROJETS 

Risque: Les institutions publiques et privees locales peuvent manquer d'expertise ou de systemes pour 

preparer des projets bancables ou mettre en reuvre des transactions complexes. 

Mesures d'attenuation : 

0 Mettre en place un Mecanisme national de Preparation de Projets avec des equipes de 

structuration et des conseillers techniques integres. 

0 Offrir des formations ciblees aux agences publiques, banques et developpeurs locaux via 

!'assistance technique du CVF/V20 et des banques multilaterales de developpement (BMD). 
0 Accelerer la formation technique des ministeres, municipalites et cooperatives sur les marches 

publics, les normes environnementales et sociales (E&S), et le suivi des resultats. 
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2. INCERTITUDE RECLEMENTAIRE ET 
POLITIQUE 

Risque : Des retards dans la mise en reuvre des politiques (ex. : tarifs energetiques, droits fanciers, 
reglementation sur la finance verte) ou un manque de continuite politique peuvent decourager 
l'investissement. 

Mesures d'attenuation : 

0 Mettre en place une platefarme-pays, une platefarme nationale intersectorielle et interministerielle 
beneficiant d'un appui politique de haut niveau, afin de coordonner efficacement la mise en reuvre 

du Climate Prosperity Plan. 
0 lnstaurer des cadres reglementaires previsibles et transparents pour les PPP, les energies 

renouvelables, les marches carbone et les solutions fandees sur la nature. 
0 lmpliquer le Parlement et la societe civile dans !'adoption farmelle du PPC comme strategie 

d'investissement de long terme. 

3. RISQUES LIES AU FONCIER ET AU , 
CONSENTEMENT DES COMMUNAUTES 

Risque : Les conflits fanciers ou l'insecurite des droits peuvent retarder les projets territoriaux (ex. : 
reboisement, ZES, zones ecotouristiques). 

Mesures d'attenuation : 

0 lntegrer la cartographie fanciere participative et la consultation communautaire des la phase de 

conception. 
0 Appuyer la reconnaissance juridique des droits fanciers des communautes gestionnaires 

d' ecosystem es. 

0 Explorer les fiducies fancieres communautaires et les accords de partage des benefices pour 

obtenir la legitimite sociale. 



D. RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 
ET CLIMATIQUES 

1. RISQUES CLIMATIQUES PHYSIQUES 

Risque: Les cyclones, secheresses et inondations peuvent endommager les infrastructures, reduire la 
productivite et affecter la performance flnanciere des projets. 

Mesures d'attenuation : 

0 lntegrer des normes de conception resilientes au climat et des solutions naturelles de protection 

dans tous les projets d'infrastructure et d'amenagement. 

0 Associer des instruments de flnancement des risques (ex. : assurance parametrique, couverture 

ARC) aux projets vulnerables. 
0 Mettre en place des fonds d'urgence et des dispositifs de protection sociale adaptative lies aux 

objectifs du CPP. 

2. DEGRADATION ENVIRONNEMENTALE ET 
PERTE DE BIODIVERSITE 

Risque : L'.exploitation non durable des terres, la deforestation et !'extraction excessive peuvent 
compromettre les ecosystemes essentiels a la reussite des projets du CPP. 

Mesures d'attenuation : 

0 Etendre les solutions fondees sur la nature et faire appliquer les mesures de sauvegarde 

environnementale dans la conception des projets. 
0 Utiliser les paiements pour services ecosystemiques (PSE) et les credits biodiversite pour 

encourager la conservation. 
0 Suivre la performance environnementale via des systemes de MRV transparents lies au 

flnancement carbone et biodiversite. 
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E. RISQUES MACROECONOMIQUES 
ET EXTERNES 

1. CONTRAINTES DE VIABILITE DE LA DETTE 

Risque : Un niveau eleve d'endettement public et une marge budgetaire reduite peuvent limiter la 
contribution de l'Etat au financement des projets du CPP. 

Mesures d'attenuation : 

0 Structurer les soutiens publics sous forme de garanties ou d'instruments hors bilan (ex. : 

engagements conditionnels) lorsque cela est possible. 

0 Donner la priorite aux subventions et financements concessionnels pour les infrastructures 

sociales et la resilience rurale. 
0 Mobiliser le Fonds de Resilience et de Durabilite du FMI (RSF) et des echanges dette-contre-climat 

pour degager un espace budgetaire en faveur du CPP. 

2. CHOCS DES MARCHES MONDIAUX ET DES 
MATIERES PREMIERES 

Risque: Les fluctuations des prix a !'exportation (ex.: vanille, cobalt), des taux d'interet mondiaux ou des 

flux d'aide peuvent reduire l'attrait pour l'investissement. 

Mesures d'attenuation : 

0 Diversifier les sources de revenus via des PPP, des obligations pour la diaspora, le financement 

mixte, et les marches carbone/biodiversite. 

0 lntegrer des mecanismes de financement flexibles (ex. : subventions adaptatives, assurances 

evolutives). 
0 Plaider a l'echelle regionale et mondiale pour la reallocation des DTS et un meilleur acces des PMA 

aux financements climatiques. 

En traitant ces risques par une combinaison de structuration financiere, de renforcement institutionnel 

et de reformes politiques, Madagasikara peut renforcer la confiance des investisseurs et garantir que le 

CPP atteigne ses objectifs de resilience, de croissance et de prosperite partagee. 
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PROTECTION DES INVESTISSEURS 
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Pour maximiser !'engagement du secteur prive, Madagasikara mettra en reuvre des reformes en matiere 

de protection des investisseurs et de reglementation comme partie integrante du CPP. Ces reformes 

comprendront le renforcement des cadres juridiques pour la protection des investissements et le 

reglement des differends, la simplification des procedures d'autorisation et de licence pour les secteurs 

verts prioritaires, ainsi que !'application coherente des incitations flscales pour les investissements 
alignes sur le climat. Le gouvernement s'engage egalement a aligner la reglementation nationale sur les 

normes internationales (telles que les Normes de performance de l'IFC et la Taxonomie verte en cours 

d'elaboration) afln de garantir la transparence, la previsibilite et la credibilite pour les investisseurs. 

I 

C. INSTRUMENTS ET VEHICULES 
FINANCIERS 

FONDS D'INVESTISSEMENT VERT DE MADACASIKARA (MCIF) : 

Un vehicule national d'investissement sera mis en place pour mutualiser les capitaux publics, 

concessionnels et prives en faveur de projets alignes sur le CPP. II fournira des apports en capital, des 

prets et des garanties afln de reduire les risques et de flnancer des projets phares. Cette structure pourra 

prendre la forme d'une flducie public-prive ou d'un vehicule a usage special (SPV), avec une 

gouvernance impliquant l'Etat et des partenaires de la finance du developpement. 

MECANISME DE PREPARATION DE PROJETS (MPP) : 

Un MPP dedie sera dote de subventions et d'une assistance technique pour flnancer les etudes de 

faisabilite, la structuration juridique, les evaluations environnementales et les modelisations 

flnancieres. Cela accelerera le developpement de projets bancables, notamment dans les domaines du 
pare agro-industriel, des mini-reseaux d'energie et des zones d'ecotourisme. 

OBLICATIONS SOUVERAINES VERTES / DE DURABILITE : 

Le ministere en charge des Finances pourra emettre des obligations vertes, tant sur le marche national 
qu'international, dont les recettes seront affectees aux projets eligibles du CPP. Cela necessitera un 

cadre d'emission conforme aux standards de l'ICMA ou de la Climate Bonds Initiative, avec un examen 

externe et des mecanismes de reporting post-emission. 
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OBLICATIONS DE RESILIENCE ET A. IMPACT SOCIAL: 

Des instruments tels que les « pay-for-success bonds » (obligations a resultats) et les obligations de 

resilience seront utilises pour financer les infrastructures resilientes aux cyclones, ainsi que les secteurs 
de l'eau et de l'assainissement, en attirant des financements bases sur les resultats de la part 

d'investisseurs a impact et de donateurs. 

MECANISMES DE CREDITS CARBONE ET BIODIVERSITE : 

Les developpeurs de projets seront accompagnes pour certifier des projets ecosystemiques selon les 
methodologies Verra, Plan Vivo ou Gold Standard. Les revenus generes par les credits carbone et 

biodiversite permettront de financer durablement la conservation communautaire, la restauration des 
mangroves et le reboisement. 

H. RENFORCEMENT , 
INSTITUTIO~NEL ET PREPARATION 
DU MARCHE 

Pour absorber et deployer efficacement les capitaux mobilises dans le cadre de cette strategie, 
Madagasikara renforcera son architecture institutionnelle. Cela comprend : 

0 La creation d'une unite dediee a la finance climatique (ou equivalente) au sein du ministere des 

Finances, chargee de coordonner les instruments financiers et les partenariats lies au CPP. 
0 Le renforcement des capacites des institutions financieres pour developper des produits adaptes 

au credit vert, a !'assurance et a la gestion d'investissement. 

0 L'.implication de la Banque centrale dans le developpement de lignes de credit vertes, de guichets de 

refinancement alignes sur le climat, et dans la reglementation macroprudentielle integrant les 
risques climatiques. 

0 L'.elaboration d'une taxonomie de la finance verte pour classer les secteurs et activites eligibles, 
faciliter la diligence raisonnable des investisseurs et s'aligner sur les referentiels internationaux 

ESG. 
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DE PROJETS ET MOBILISATION DES 
INVESTISSEURS 

Un pipeline de projets de qualite est essentiel pour transformer les engagements financiers en resultats 

concrets. Les actions cles incluent: 

0 L'.organisation d'ateliers de selection et de validation pour prioriser les projets en fonction de leur 

impact, faisabilite et maturite d'investissement. 

0 La mise en place d'une base de donnees de projets contenant des proflls financiers et techniques 

detailles, des taux de rendement interne (TRI), des co-benefices et des evaluations des risques. 

0 L'.organisation d'evenements de promotion de l'investissement, tels que le Forum d'lnvestissement 

Climatique de Madagasikara, organise chaque annee en collaboration avec le Secretariat du 

CVF/V20 et les principales banques multilaterales de developpement (BMD). 

0 Des echanges cibles avec des investisseurs strategiques tels qu'Africa50, lnfraCo Africa, Acumen, 

Norfund et autres institutions similaires. 

0 L'.utilisation de plateformes numeriques telles que Convergence ou le marche de projets du Fonds 

vert pour le climat pour accroltre la visibilite. 

J. ARCHITECTURE DE 
FINANCEMENT PAR PILIERS 
STRATECIQUES 

PILIER INSTRUMENTS M~CANISMES DE 
STRATEGIQUE DE FINANCEMENT SOURCES REDUCTION DES 

Industrialisation 
verte 

Obligations vertes, PPP, 
prets concessionnels, 
co-investissement en 

fonds propres 

BAD, Proparco, 
SFI, DBSA, TDB, 
investisseurs 
institutionnels 

RISQUES 

Assurance risques 
politiques (MIGA), 

garanties de 
credit (GuarantCo ), 
couverture contre le 

risque de change 
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Acces a l'energie 
renouvelable 

Agriculture et 
peche resilientes 
au climat 

Eau, sante et 
assainissement 

Competences 
et acces au 
fmancement 

Biodiversite et 
ecotourisme 

Financement base sur 

les resultats (RBF), 

fonds d'investissement 

pour mini-reseaux, 

modeles PAYGO 

Fonds d'impact, 

microfinance, 

assurance, 

flnancement 

cooperatif 

Obligations a impact 

social, flnancement 

de !'adaptation, 

obligations liees aux 

ODD 

Mecanismes de 

flnancement mixte pour 

les MPME, lignes de 

credit des IFD, regimes 

de garanties 

Credits biodiversite, 

marches carbone, 

paiements 

pour services 

ecosystemiques (PSE), 

capital philanthropique 

FVC, SEFA (BAD), 

AECF, ElectriFI 

FIDA, AGRF, GAFSP, 

banques commerciales 

locales 

UNICEF, KfW, 

Water.org, BAD 

UNCDF, BOA 

Madagasikara, BNI 

Madagasikara, 

IMF locales 

FEM, Conservation 

International, Fonds 

Bezos, Verra 

.. 

Aide basee sur les 

resultats, dette mixte 

en monnaie locale 

Assurance agricole 

indexee meteo, 

subventions 

d'appariement 

concessionnelles 

Mutualisation des 

risques (ARC, Global 

Shield) 

Tranches de premier 

risque, dispositifs 

de garantie 

Reserves credits 

carbone, garanties 

de performance 
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K. SOURCES DE FINANCEMENT 
CATALVSEUR 

1. FONDS MULTILATERAUX POUR LE CLIMAT 
ET LA RESILIENCE 

INSTITUTION INSTRUMENT DESCRIPTION 

Fonds vert pour le 

climat (FVC) 

Fonds pour 

l'environnement 

mondial (FEM) 

Fonds d'adaptation 

Fonds 

d'investissement 

climatique (CIF) 

Readiness, Mecanisme 

de preparation de projets, 

Mecanisme pour le secteur 

prive 

Allocations STAR, 

programmes pilotes de 

flnancement mixte 

Subventions directes 

aux projets 

SREP, PPCR, FIP 

Offre des subventions et des prets 

concessionnels pour mobiliser des 

capitaux commerciaux, notamment 

pour !'attenuation et !'adaptation au 

climat dans les pays vulnerables. 

Accorde des subventions pour 

la biodiversite, la degradation des 

terres et le changement climatique. 

Peut coflnancer des PPP dans 

la conservation et les solutions 

fondees sur la nature. 

Catalyse les investissements 

d'adaptation dans les communautes 

vulnerables. Ideal pour les projets 

axes sur la sante, l'eau et la 

resilience agricole. 

Fournit des coflnancements 

concessionnels pour les projets des 

BMD. Peut etre utilise pour l'acces 

a l'energie et la resilience fondee 

sur les forets. 
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Soutien aux primes, 

flnancement 

de contingence 

Soutient la conception et le 

financement de regimes d'assurance 

souveraine et meso-niveau, 

de microassurance, et de mecanismes 

de reponse rapide. 

2. FONDS NATIONAL POUR LA RESILIENCE 
CLIMATIQUE 

Pour completer l'acces aux mecanismes internationaux, Madagasikara mettra en place un Fonds 

national pour la resilience destine a mobiliser des ressources tant domestiques qu'internationales pour 

!'adaptation et la resilience. Ce Fonds constituera un instrument catalytique permettant d'attirer des 

capitaux prives, de canaliser des financements concessionnels et de tirer parti d'instruments innovants 

(tels que les obligations de resilience, les dispositifs de partage des risques et le financement mixte). II 

sera structure pour soutenir des projets dans !'ensemble des secteurs economiques, agriculture, peche, 

sante, eau, infrastructures, energie et biodiversite, afin d'assurer la resilience climatique des trajectoires 

de developpement. Le Fonds offrira egalement un cadre de contribution aux institutions financieres 

nationales, a la diaspora et au secteur prive, renfon;:ant ainsi !'appropriation nationale tout en s'alignant 
sur les priorites mondiales en matiere de resilience et d'adaptation. 

3. INSTITUTIONS DE FINANCEMENT DU 
DEVELOPPEMENT (IFD) 

INSTITUTION INSTRUMENT DESCRIPTION 

Societe Financiere 

Internationale (SFI) 

Mecanisme de 

flnancement mixte 

Fournit des fonds propres et des 

prets concessionnels pour catalyser 

les investissements du secteur prive 

dans les marches frontieres. 
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Proparco 
(Groupe AFD) 

FMO {IFD des 
Pays-Bas) 

British International 
Investment (BIi) 

Banque du commerce 
et du developpement 
(TDB) 

FISEA+ (fonds 

d'investissement pour les 

PME africaines) ; ARIZ (garantie 

de partage des risques) 

Fonds pour l'acces 

a l'energie, Fonds 

Building Prospects 

I nvestissement 

a impact 

Mecan is me de financement 

climatique vert 

Offre des flnancements mezzanine, 

une couverture de premier risque 

et des garanties de credit pour soutenir 

les PME et les energies renouvelables. 

lnvestit dans les entreprises vertes 

inclusives et l'energie, avec une 

composante concessionnelle pour 

soutenir les projets a haut risque. 

Cible les zones geographiques 

et les secteurs peu desservis ayant 

un fort impact en matiere de 

developpement et de climat. 

Offre des prets concessionnels 

et semi-concessionnels pour soutenir 

les infrastructures, le commerce et 

le developpement des MPME. 

4. FONDATIONS pHILANTHROPIQUES ET 
INVESTISSEURS A IMPACT 

INSTITUTION DESCRIPTION 

Fonds Bezos pour la Terre 

Fondation Rockefeller / 
GEAPP 

Accorde des subventions et du capital mixte pour les solutions 

fondees sur la nature, les emplois verts et la protection de la 

biodiversite. 

Favorise l'acces decentralise a l'energie renouvelable et une 

transition juste. Off re un soutien technique et des subventions. 
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Bloomberg Philanthropies 

Cl Ventures (Conservation 
International) 

Fondations Good Energies, 
IKEA, Open Society 
Foundations 
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Finance les infrastructures durables et la planiflcation de la 

resilience. Peut fournir une assistance technique aux niveaux 

municipal et national. 

Fournit des flnancements catalytiques en phase initiale pour les 

projets communautaires de conservation et les entreprises 

d'ecotourisme. 

Financent des prises de participation et de !'assistance technique 

pour la justice climatique, !'adaptation, l'energie propre et la finance 

inclusive. 

S. INSTRUMENTS DE FINANCEMENT FONDES 
SUR LES ACTIFS NATURELS ET LES RISQUES 

INSTITUTION DESCRIPTION 

Facilite de fmancement du 
capital naturel bleu (BNCFF) 

Obligations a impact 
resilience (ex.: Forest 
Resilience Bond) 

Structures de 
developpement de 
credits carbone 

MIGA (Groupe de la 
Banque mondiale) 

Catalyse les investissements dans la conservation marine et la 

resilience cotiere. 

Modeles de paiement au resultat pour flnancer des biens publics 

tels que la resilience des fon~ts et des bassins versants. 

Les developpeurs et intermediaires agrees par l'ICROA de Verra 

peuvent co-investir dans la conception de projets et les activites de 

MRV en amont. 

Assurance contre les risques politiques pour securiser les 

investissements prives dans des contextes fragiles. Cruciale pour 

les ZES et mini-reseaux. 



La strategie d'investissement et de financement du CPP de Madagasikara repose sur une evaluation 

rigoureuse de la viabilite de la dette et de la solvabilite du pays. 

Une analyse actualisee de la viabilite de la dette (AVD), realisee a l'aide d'un modele Excel externe 

conforme aux methodologies du FMI et de la Banque mondiale, fournit une evaluation detaillee de la 

capacite de Madagasikara a honorer ses engagements actuels et futurs en matiere de dette sans 

compromettre la stabilite budgetaire ni les priorites climatiques et de developpement. 

Afin de distinguer les problemes de liquidite de ceux lies a la solvabilite, !'analyse fournit des indicateurs 

cles. Pour la solvabilite a long terme, l'AVD examine le ratio dette publique/PIB, qui s'elevait a 52,7 % fin 

2023 et devrait se stabiliser autour de 54 % a moyen terme 7, ainsi que le ratio dette publique/recettes 

interieures, appele a s'ameliorer avec le renforcement de la mobilisation des recettes. Pour la liquidite a 
court terme, !'analyse suit les paiements d'interets et le service total de la dette en pourcentage des 

recettes et des exportations, elements essentiels pour comprendre les besoins de financement brut, 

notamment en contexte de hausse du service de la dette interieure. 

Bien que le Modele de l'Economie Verte (GEM) agrege actuellement la dette publique totale sans prevoir 

de maniere desagregee le service de la dette ni differencier les obligations exterieures et interieures, 
l'AVD externe confirme que Madagasikara reste solvable dans tous les scenarios de reference et de 

stress, ce qui renforce la confiance dans la capacite du gouvernement a mettre en reuvre le PPC sans 
compromettre l'integrite budgetaire. 

7 Republic of Madagascar: Staff Report for the 2024 Article IV Consultation 

https://www.elibrary.imf.org/view/journals/002/2025/060/article-A003-en.xml?utm


70 MADAGASIKARA PLAN DE 
PROSPERITE CLIMATIQUE 

L. FORCES PRINCIPALES DE LA 
POSITION D'ENDETTEMENT DE 
MADACASIKARA 

0 Dette publique moderee et en voie de stabilisation: La dette publique s'etablissait a environ 52,7 % 

du PIB a fin 2023, avec des projections de stabilisation autour de 54 % a moyen terme. 

0 Financement exterieur largement concessionnel : Environ 75 % de la dette exterieure publique et 

garantie par l'Etat est concessionnelle, avec une faible exposition aux taux commerciaux, ce qui 

limite les risques de reflnancement. 

0 Renforcement de la mobilisation des recettes: Les reformes flscales - telles que !'amelioration de 

!'administration flscale, !'optimisation de la TVA et la reduction des exonerations - devraient 

accroTtre les recettes et ainsi faire baisser le ratio dette/recettes, attenuant les pressions de 

liquidite. 

0 Strategie d'endettement prudente : Madagasikara maintient une combinaison de flnancements 

prudente, privilegiant les emprunts concessionnels et les obligations interieures a faible risque, 

soutenant ainsi une dynamique de dette stable. 

0 Risque modere de surendettement: L'.AVD de 2024 conflrme que Madagasikara presente un risque 

modere de surendettement tant externe que global, ce qui reflete une perspective stable, loin des 

categories de risque eleve. 
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Les modalites institutionnelles proposees visent a tirer parti de !'expertise et des ressources existantes 

pour developper et mettre en reuvre efficacement le CPP, a travers une plateforme nationale sous l'egide 
du Ministere de l'Economie et des Finances, responsable de la gestion des flnancements externes et de 

la durabilite de la dette. Une plateforme nationale est un cadre de coordination institutionnelle dirige par 
le pays, visant a mettre en reuvre une strategie nationale, a mobiliser divers types de capitaux a moindre 

cout, et a obtenir des resultats de developpement efficaces et adaptes aux besoins. 

Ancree au sein d'une division ou departement specialisee du Ministere de l'Economie et des Finances, 

et co-dirigee avec le Ministere de !'Environnement et du Developpement Durable, la plateforme servira 

de structure centrale de coordination pour la mise en reuvre du CPP. Elle supervisera un comite 
multisectoriel et interministeriel compose de representants issus des ministeres sectoriels concernes, 

des agences publiques et des institutions nationales, y compris les representants du secteur prive, du 
secteur financier, et de la societe civile. Madagasikara utilisera comme Plateforme Nationale le comite 
qui a ete charge d'elaborer le dossier et d'obtenir pour Madagasikara l'acces a la Facilite pour la 

Resilience et la Durabilite (Resilience and Sustainability Facility - RSF) du FMI. Ce comite collaborera au 

developpement d'un portefeuille de projets resilients aux changements climatiques et bancables, a 
!'identification d'initiatives pretes a l'investissement, ainsi qu'a la conception de cadres politiques et 

reglementaires pour faciliter l'acces a des flnancements durables a faible cout. La Plateforme 

supervisera egalement les reformes reglementaires relatives aux investissements climatiques. 

La Plateforme Nationale veillera egalement a l'alignement entre les priorites nationales et les flux 

d'investissements internationaux en facilitant des engagements structures tant au niveau national 

qu'avec les partenaires de developpement, les investisseurs du secteur prive et les institutions de 

flnancement climatique. Elle procedera a des revisions periodiques du CPP afln de refleter !'evolution 
des circonstances nationales et des objectifs climatiques mondiaux. Grace a cette approche 

coordonnee, la plateforme renforcera les capacites institutionnelles, reduira la fragmentation et 
consolidera la position de Madagasikara en tant que destination attractive pour les investissements 
verts, tout en repondant aux objectifs d'adaptation, d'attenuation et de resilience economique face au 

changement climatique. 

DIGITALISATION COMME LEVIER 
TRANSVERSAL DE MISE EN CEUVRE ET 
D'INVESTISSEMENT 

Afln de renforcer l'efflcacite des modalites institutionnelles et d'ameliorer la bancabilite des 

investissements, le CPP integre la digitalisation comme levier transversal structurant. 

La digitalisation constitue un levier essentiel pour ameliorer la performance des systemes publics et 

prives, renforcer la transparence et faciliter la mobilisation des flnancements. Dans le cadre du CPP, elle 
soutient directement l'efflcacite de l'action publique, la qualite de l'environnement des affaires et la 

capacite a structurer et executer des investissements a grande echelle. 



Elle permettra notamment de moderniser !'administration fiscale et financiere, en ameliorant la 

mobilisation des recettes, la conformite et le suivi des flux financiers, y compris ceux lies au 
financement climatique, tout en reduisant les inefficiences grace au deploiement de systemes de 

paiement electronique. Elle contribuera egalement a simplifier les procedures administratives et a 
ameliorer les services aux investisseurs, a travers la mise en place de guichets uniques digitaux, 
l'interoperabilite des systemes entre administrations et la reduction des delais et couts de transaction. 

La digitalisation jouera par ailleurs un role cle dans le renforcement de !'inclusion financiere et de l'acces 

au financement, notamment pour les PME, en facilitant le developpement des services financiers 
numeriques, des outils de scoring de credit et des plateformes d'acces aux instruments financiers du 

CPP. En parallele, le renforcement des systemes de donnees permettra d'appuyer une prise de decision 
fondee sur des elements probants et d'ameliorer le suivi et !'evaluation des investissements. 

Elle contribuera enfin a ameliorer l'efficacite des cha1nes logistiques et du commerce, notamment a 
travers la modernisation des systemes portuaires et douaniers et le renforcement de la tra9abilite des 

flux, tout en soutenant la transformation des services publics grace au deploiement de solutions 

numeriques accessibles, transparentes et efficientes. 

La mise en reuvre de cette transformation digitale reposera sur des partenariats public-prive, des 
instruments de financement mixte, des approches basees sur les resultats, ainsi qu'une collaboration 

etroite avec les partenaires techniques et financiers. 
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Etant donne qu'un objectif majeur du CPP est d'attirer des investissements du secteur prive dans des 

projets prioritaires, ii sera essentiel de garantir que le cadre juridique et reglementaire soit favorable a 
l'investissement prive et de lever les obstacles reglementaires. Les principales problematiques 

identiflees qui devront etre abordees pour attirer les investissements prives dans les projets phares sont 

les suivantes : 

0 Assurer la securisation fonciere en collaboration avec les services fanciers afin d'assurer la securite 

des investissements et pour eviter les conflits d'usage et proteger les zones dediees aux differents 

usages. 

0 Lutter contre la corruption. 

0 Simplifier les procedures administratives pour les entreprises et les investisseurs. 

0 Renforcer les reglementations sociales et environnementales. 
0 Reformer les lois relatives a l'investissement du secteur prive dans le secteur des energies 

renouvelables afin de lever les obstacles. 
0 Faciliter les procedures d'octroi des contrats, d'approbation, foncieres, fiscales et douanieres. 

0 Redresser la JIRAMA. 
0 Ameliorer le climat d'investissement pour faciliter les Partenariats Public-Prive (PPP). 

0 Reformer les lois relatives aux partenariats public-prive pour lever les barrieres. 

0 Reformer le regime fiscal visant a harmoniser les incitations fiscales. 

0 Reformer la politique fiscale et douaniere. 
0 La mise a jour du Code du Tourisme, afin de faciliter les investissements dans l'ecotourisme et 

renforcer l'attractivite du secteur. 

0 La mise en reuvre des feuilles de route relatives aux aires protegees et aux zones marines 

protegees, avec une adaptation des cadres legislatifs et reglementaires. 

MATRl~E DES ijEFORMES POLITIQUES, DE 
COMPETITIVITE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
PROPICE A L'INVESTISSEMENT 

DOMAINE DE ACTIONS 
1
IMPACT ATTENDU SUR 

REFORME PRIORITAIRES L.:INVESTISSEMENT ET LE 
FINANCEMENT 

Reglementaire et 0 Simplifier les procedures 0 Reduit !'incertitude pour les 

institutionnel d'octroi de licences et de investisseurs. 

tariflcation pour les 

producteurs independants 0 Facilite le developpement a 
d'electricite renouvelable. grande echelle de projets 

agricoles et d'energies 

0 Securiser les droits fanciers renouvelables. 
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Mesures 
legislatives 

Incitations flscales 

et communautaires pour 

!'agriculture et la foresterie. 

0 Etablir des normes pour les 

obligations vertes et bleues. 

0 Renforcer la coordination 

entre le Ministere des 

Finances, le Ministere de 

!'Environnement et les 

ministeres sectoriels. 

0 Loi sur les energies 

renouvelables pour encadrer 

la production decentralisee 

et l'acces equitable. 

0 Loi sur le changement 

climatique flxant des 

objectifs contraignants 

d'adaptation et d'attenuation. 

0 Loi sur le flnancement 

durable afln de reguler les 

obligations vertes et les 

credits carbone. 

0 Cadre juridique pour 

!'assurance climatique et la 

gestion des risques de 

catastrophes. 

0 Renforcer les mecanismes 

de reglement des differends 

commerciaux et d'arbitrage. 

0 Renforcer les capacites des 

juridictions commerciales. 

0 Exonerations de TVA et de 

droits de douane sur les 

equipements verts (panneaux 

solaires, foyers ameliores, 

technologies d'irrigation 

efflciente). 
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O Renforce la credibilite des 

instruments financiers. 

0 Aligne les politiques entre 

secteurs. 

0 Cree une securite juridique. 

0 Ancre !'ambition climatique 

dans la legislation nationale. 

0 Garantit la transparence des 

marches de la finance durable. 

0 Permet le developpement de 

mecanismes de partage des 

risques. 

0 Reduit les risques pen;:us par 

les investisseurs. 

0 Ameliore la securite juridique 

des investissements et des 

PPP. 

0 Reduit les couts initiaux pour 

les investisseurs. 

0 Stimule !'adoption de 

technologies vertes par le 

secteur prive. 
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0 Credits d'impot pour les 

investissements bas carbone. 

0 Subventions ciblees/ 

mecanismes de partage des 

risques pour !'agriculture 

climato-intelligente et 

l'ecotourisme. 

0 Budgetisation verte 

progressive avec lignes 

speciflques pour !'adaptation 

climatique. 

0 Harmoniser et publier les 

regimes flscaux applicables 

aux secteurs prioritaires du 

CPP 

0 Stabiliser les incitations 

flscales applicables aux 

investissements verts et 

resilients. 

0 Mettre en place des 

mecanismes de dialogue 

public-prive sur les reformes 

flscales et douanieres. 

0 Digitaliser progressivement 

les systemes de paiement et 

de gestion flscale. 

Formalisation et 0 Developper des programmes 

competitivite des de formalisation progressive 

PME des TPE/PME dans les 

cha1nes de valeur prioritaires. 

0 Developper des mecanismes 

de flnancement adaptes aux 

PME vertes et resilientes. 

0 Soutenir la digitalisation, la 

tra9abilite et la certification 

des PME. 
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0 Attire les financements mixtes 

(blended finance). 

0 Signale !'engagement de l'Etat 

a travers le budget national. 

0 Renforce la transparence et la 

conflance des investisseurs. 

0 Reduit les risques 

reglementaires et ameliore la 

bancabilite des projets. 

0 Ameliore la previsibilite du 

cadre d'investissement. 

0 Facilite la formalisation et 

ameliore la mobilisation des 

ressources interieures. 

0 Elargit la participation du 

secteur prive a la prosperite 

climatique et a la creation 

d'emplois. 

0 Stimule l'investissement 

productif et la diversification 

economique. 

0 Facilite l'acces aux marches 

regionaux et internationaux. 

0 Accrolt la productivite, la 
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Impact transversal 

0 Renforcer les capacites 

techniques et 

entrepreneuriales des 

cooperatives et PME. 

0 Lien avec les mecanismes 

regionaux et mondiaux 

(ZLECAf, ARC, Global Shield), 

ainsi qu'avec les initiatives de 

competitivite regionale, de 

facilitation du commerce et 

de mobilisation des 

investissements. 
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0 

0 

0 

resilience economique et la 

competitivite. 

Renforce la conflance des 

investisseurs. 

Mobilise des capitaux prives en 

complement des flnancements 

concessionnels. 

Facilite l'acces aux guichets 

internationaux de financement 

climatique. 

Dans ce contexte, ces reformes contribuent directement a ameliorer l'environnement des affaires et a 
renforcer la competitivite de l'economie. 

RENFORCEMENT DE L'ENVIRONNEMENT DES 
AFFAIRES ET DE LA COMPETITIVITE 

Le renforcement de l'environnement des affaires constitue une condition determinante pour la 

bancabilite des investissements et la mobilisation de capitaux a grande echelle. Dans ce cadre, les 

reformes engagees visent a reduire les risques, ameliorer la previsibilite et renforcer la competitivite de 
l'economie, en coherence avec les modalites institutionnelles, les efforts de digitalisation et !'evolution 

du cadre juridique et reglementaire. 

L'.amelioration du climat des affaires reposera notamment sur la simplification des procedures 

administratives, la reduction des delais et des couts de transaction, ainsi que sur un acces plus 

transparent et efficace aux services publics. La digitalisation des processus jouera un role determinant 

pour fluidifier les interactions entre les acteurs publics et prives, renforcer la transparence et soutenir la 
formalisation de l'economie. 

Par ailleurs, le renforcement de la securite fonciere et de la planification territoriale permettra de 
securiser les investissements et de faciliter le developpement de zones economiques et industrielles 

adaptees aux priorites du CPP. Ces evolutions seront completees par des reformes visant a ameliorer 
l'efficacite de !'administration fiscale et a aligner les incitations economiques avec les objectifs de 

transformation structurelle et de transition verte. 
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Le developpement du secteur financier et l'elargissement de l'acces au financement, en particulier pour 

les PME, contribueront egalement a renforcer la dynamique d'investissement, notamment a travers le 

deploiement d'instruments de partage des risques et de mecanismes de financement mixte. En 
parallele, les investissements dans les infrastructures, notamment energetiques et logistiques, 
viendront soutenir la competitivite des secteurs productifs et faciliter !'integration dans les cha1nes de 

valeur regionales et internationales. 

Dans leur ensemble, ces reformes visent a creer un environnement plus stable, transparent et 
competitif, capable d'attirer des investissements prives, de soutenir la transformation economique et de 

renforcer la resilience face aux chocs climatiques et economiques. 
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A. LE MODELE D'ECONOMIE VERTE 
(CEM) 

Le modele d'economie verte (GEM) offre une representation integree des dynamiques 

socio-economiques et environnementales, ainsi que du capital nature! qui les soutient, au niveau national 
(Bassi, 2015; Pallaske, Bassi, Garrido, & Guzzetti, 2023). Afin de garantir que !'analyse du CPP est 

complete et tient compte de plusieurs risques climatiques, inclut des options d'investissement 

pertinentes et produit un large eventail de couts evites et d'avantages supplementaires generes par 

!'action climatique, plusieurs modifications et ajouts ont ete apportes au GEM. Ceux-ci peuvent etre 

regroupes en quatre categories : (i) !'integration de donnees climatiques detaillees, (ii) !'estimation d'une 

liste plus longue de dommages causes par le changement climatique et d'hypotheses pour la 
reconstruction, (iii) !'integration d'une variete de co-benefices de !'action climatique, et (iv) l'ajout de 

plusieurs options politiques pour la resilience climatique. 

GEM est con9u pour eclairer !'elaboration des politiques en faveur du developpement durable. II permet 

de prevoir et d'evaluer les resultats de diverses politiques et investissements par rapport aux objectifs de 

developpement national a moyen et long terme. En proposant une approche systemique, GEM prevoit les 
resultats de !'action et de !'inaction dans tous les secteurs, acteurs, dimensions du developpement et au 

fil du temps. En outre, GEM permet la formulation de politiques et de programmes d'investissement qui 

aboutissent a des perspectives plus inclusives, plus solides et plus resilientes pour le pays. Dans le 

meme temps, par le biais de la co-creation, GEM soutient la creation d'une meilleure comprehension des 

co-benefices associes aux politiques et investissements durables, y compris en matiere d'action 

climatique, selon differents scenarios climatiques. 

La figure 1 presente la structure sous-jacente generalisee de GEM. La figure 2 presente a la place un 

diagramme de sous-systeme du modele. Le premier montre comment quatre capitaux cles (bati, social, 

humain et nature!) sont interconnectes et comment ils contribuent a fa9onner les tendances futures a 
travers les indicateurs sociaux, economiques et environnementaux. Plus precisement, des boucles de 

retroaction peuvent etre identiflees qui renforcent (R) dans tous les domaines lies a la croissance 

economique et au developpement social. Celles-ci sont motivees par les investissements et la creation 

de connaissances, et rendues possibles par la disponibilite du capital nature!, qui, s'il n'est pas 
correctement gere, peut limiter la croissance economique (d'ou les boucles d'equilibrage -(B)- identiflees 

dans le diagramme). Des politiques peuvent etre mises en reuvre pour promouvoir une consommation et 
une production durables, en dissociant la croissance economique de !'utilisation des ressources 

(egalement par le biais de !'education et du changement de comportement), afin d'attenuer !'exploitation 

du capital nature! et de generer une croissance verte plus forte et plus resiliente. 

Afin d'informer le developpement des plans de prosperites climatiques, GEM s'est dote de plusieurs 

impacts climatiques supplementaires, et de plus de 20 options supplementaires de resilience climatique, 
desormais couplees a un montant egal d'investissements de transition. Cela permet de creer une 

evaluation economique et financiere complete de !'action climatique (construite sur des indicateurs 

physiques et resumee dans une analyse couts-avantages) pour la transition et la resilience climatique. 
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Figure 1: Presentation de GEM, construit sur (Bassi, 2015)8 

GEM est construit a l'aide de la methodologie System Dynamics (SD), servant principalement 

d'integrateur de connaissances. Le SD est une forme de modelisation par simulation informatique 

con9ue pour faciliter une approche globale de la planiflcation du developpement a moyen et long terme 
(Meadows, 1980; Randers, 1980; Richardson & Pugh, 1981; Forrester, 2002). Le SD fonctionne en 
simulant des equations differentielles avec des scenarios « et si », represente explicitement les stocks 

et les flux (essentiels pour estimer les impacts du changement climatique sur les infrastructures et 

comment ces impacts s'accumulent au fll du temps pour affecter la productivite economique, entre 
autres indicateurs), peut integrer !'optimisation et l'econometrie. et soutenir le couplage de modeles (par 

exemple en conjonction avec des modeles spatialement explicites, des modeles sectoriels pour 
l'energie et l'economie). 

Le but de !'utilisation du SD pour le developpement et !'application de GEM n'est pas de faire des 

predictions precises sur l'avenir, ni d'optimiser les performances ; les applications GEM sont plutot 
utilisees pour eclairer la formulation des politiques, prevoir les resultats politiques (a la fois 
souhaitables et indesirables) et conduire a la creation d'une strategie resiliente et bien equilibree 

(Roberts, et al., 1983; Probst & Bassi, 2014). Une tel le approche est coherente avec le cadre de reflexion 

des decideurs politiques, qui evaluent des ensembles de resultats sur la base de preferences politiques, 
techniques et institutionnelles lors du choix parmi les programmes politiques. 

8 Pour plus d'informations sur le modele GEM CPP, consultez le document suivant 

https://docs.google.com/document/d/1c0cJMP3ZXU_oJp3ikuWTEMBbiypBROAcRdIj5f_sD4U/edit?usp=sharing


Toutes les applications GEM incluent quatre capitaux des (physique, humain, social et naturel) 

interconnectes via la representation explicite de boucles de retroaction (renforcement ou equilibrage) 9
. 

Des politiques peuvent etre mises en reuvre pour renforcer la croissance (des boucles de renforcement, 

par exemple les investissements dans le capital physique accumulent un stock de capital qui, toutes 

choses egales par ailleurs, augmente le potentiel de production, la production, la demande globale, y 

compris l'investissement, augmentant encore le capital et la production); ou freiner le changement (par 

exemple en renfon;:ant les boucles d'equilibrage). Dans le contexte de l'action climatique, nous 

constatons generalement que les investissements de transition stimulent directement une nouvelle 

croissance, tandis que les investissements dans la resilience climatique reduisent les couts et liberent 

des ressources, permettant ainsi indirectement une nouvelle croissance. 

Parmi les nombreuses relations de retroaction representees par GEM, ii yen a deux qui meritent d'etre 

soulignees, compte tenu de leur role central dans !'explication de la connectivite des resultats 

climatiques, environnementaux et socio-economiques, qui est, a son tour, essentielle a la conception de 

politiques de developpement solides. Le premier fait reference aux impacts sur ce que les modeles 

traditionnels appellent la productivite totale des facteurs (PTF). Dans le modele, la PTF est influencee par 

la technologie, les infrastructures (par exemple le reseau routier et l'acces a l'electricite), la productivite 

energetique (c'est-a-dire en considerant le cout de l'energie par rapport au PIB), la pollution de l'air, les 

conditions meteorologiques (par exemple la temperature) et les evenements meteorologiques extremes. 

En consequence, les investissements dans l'efficacite energetique et les energies renouvelables, pour ne 

citer que deux exemples, reduisent a la fois la consommation et les depenses energetiques (ce qui peut 

entrainer une augmentation du PIB) et reduisent la pollution de l'air (ce qui peut egalement entrainer une 

augmentation du PIB, mais via un canal different). 

La seconde fait reference a une boucle de retroaction qui regit les liens entre le climat, l'environnement (y 

compris les politiques) et la socio-economie. Cette boucle de retroaction prend en compte la disponibilite 

des ressources naturelles et les impacts du changement de couverture terrestre sur la fourniture de 

services ecosystemiques, qui affectent ensuite l'activite economique, ainsi que l'acces aux ressources 

naturelles. Ces dynamiques sont representees via !'utilisation de boucles de retroaction dans le modele, 

aboutissant a des relations circulaires pouvant mettre en evidence !'emergence simultanee de benefices 

a court terme et de defis a moyen terme, ou vice versa, selon les scenarios simules. 

9 Dans une boucle de renforcement, un changement dans une direction est aggrave par d'autres changements. Dans le cadre d'une 
boucle de renforcement, les politiques ou les chocs qui deplacent une variable dans une direction se transmettent a travers le 
systeme d'une maniere qui conduit a de nouvelles augmentations de cette variable au fil du temps. Par exemple, l'argent sur un 
compte d'epargne genere des interets, ce qui augmente le solde du compte d'epargne et rapporte plus d'interets. Les boucles 
d'equilibrage, en revanche, contrecarrent le changement dans un sens par un changement dans le sens oppose. 
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Figure 2 : Schema du sous-systeme presentant /es composantes sectorielles cles du GEM10 

10 Pour plus d'informations sur le modele GEM CPP, consultez le document suivant 

https://docs.google.com/document/d/1c0cJMP3ZXU_oJp3ikuWTEMBbiypBROAcRdIj5f_sD4U/edit?usp=sharing
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Le GEM augmente est utilise pour simuler les resultats de plusieurs scenarios, afin de tester la 

pertinence du scenario CPP par rapport au scenario du statu quo. Pour ce faire, le GEM est structure en 

quatre composants : 

1. La creation de plusieurs trajectoires de developpement a faibles emissions de carbone qui 

maximisent le developpement economique et social ; 

2. L'.identification des investissements resilients les plus viables qui renforcent l'economie et la 

societe en garantissant leur capacite a resister aux chocs climatiques; 

3. L'.evaluation des mecanismes les plus pertinents pour le transfert des risques; 
4. La production d'une analyse du ratio coat-benefice (ACB) 

Trois scenarios principaux sont envisages dans ce rapport: un scenario de statu quo (business as usual 

- BAU), la contribution determinee au niveau national (CDN), prenant en compte a la fois des objectifs 

inconditionnels (finances par le budget nationale) et conditionnels sur les financements externes, et le 

CPP. Les ambitions ont ete determinees en fonction de !'ambition du pays en matiere de CDN et de CPP 

(tableau 1 ). 

1. STATU QUO (BAU) 

Le scenario BAU represente le statu quo et sert de reference au CPP. Dans ce scenario, aucune mesure 
supplementaire de resilience ou de transition climatique n'est mise en reuvre au-dela de ce qui est deja 

legalement mandate ou actuellement en pratique. II reflete un avenir dans lequel les politiques et les 

actions de la nation resteront inchangees, suivant des modeles historiques et des pratiques 

conventionnelles. Ce scenario decrit essentiellement les consequences de !'inaction, ou les tendances 

et les comportements existants persistent, conduisant potentiellement a une vulnerabilite accrue aux 

impacts du changement climatique et a une perte d'opportunites de developpement durable. 

2. CONTRIBUTION DETERMINEE AU NIVEAU 
NATIONAL (NDC), CONDITIONNELLE ET 
INCONDITIONNELLE 

Les scenarios CDN s'alignent sur les engagements climatiques officiels du pays, tels que decrits dans 

sa contribution determinee au niveau national. II represente une approche structuree pour lutter contre 

le changement climatique, integrant des mesures visant a reduire les emissions sectorielles et a 

renforcer la resilience climatique. Le scenario CDN demontre la determination d'un pays a respecter ses 
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obligations internationales en matiere de climat en mettant en reuvre les politiques et les initiatives 
decrites dans son document officiel CON. Ce scenario met !'accent sur une reponse proactive au 

changement climatique, cherchant a reduire les emissions et a s'adapter au changement climatique 
conformement aux objectifs convenus a l'echelle mondiale. 

3. CLIMATE PROSPERITY PLAN (CPP) 

Le scenario du CPP se presente comme une voie ambitieuse et transformatrice vers la prosperite 
climatique. Dans ce scenario, le pays maximise son utilisation des ressources energetiques 

renouvelables nationales, et favorise une transition vers une economie plus verte et plus durable. 
Simultanement, ii utilise une resilience climatique globale et des solutions fondees sur la nature pour 

proteger la nation contre les effets nefastes du changement climatique. Le scenario du CPP represente 
une strategie globale axee sur la croissance economique, la creation d'emplois et la gestion de 

l'environnement, dans le but d'assurer la durabilite et la prosperite a long terme. II illustre une approche 
avant-gardiste et integree de !'action climatique, visant a construire un avenir resilient et a faibles 

emissions de carbone. 

Les cibles definies dans le scenario du CPP s'appuient directement sur les objectifs strategiques decrits 
dans la section « Objectifs strategiques ». Ces objectifs fournissent un cadre politique qui eclaire la 

definition des hypotheses de modelisation quantitative et le choix des parametres par intervention, 
garantissant ainsi l'alignement avec les priorites nationales. En integrant ces objectifs aux travaux de 

modelisation et aux analyses connexes, le scenario du CPP reflete une trajectoire a la fois realiste et 
ambitieuse, renfor<;:ant ainsi la credibilite et la pertinence de !'analyse. Cette approche renforce 

egalement la coherence des politiques intersectorielles, facilitant !'engagement des parties prenantes 
et soutenant !'integration des strategies sectorielles au sein d'une vision uniflee du developpement. 

Tableau 1 : ambition pour /'attenuation et /'adaptation dans le scenario CPP 

Taux d'adoption % 0% 50% 100% 

Interventions terrestres 

Reboisement (cumulatif) Ha 885,332 2,635,332 4,385,325 

Interventions dans le secteur de l'energie 

Croissance supplementaire de l'EE %/Annee 4% 4% 4% 

Electrification moyenne de la demande energetique Moyenne % 15% 50% 100% 
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La production d'energie 

Part de l'electricite produite a partir d'energies renouvelables 

Part des terres protegees par un filet d'ombrage 

Part de terres utilisant des pratiques resilientes 

Part des terres couvertes par !'irrigation goutte a goutte 

Protection contre les inondations pour !'agriculture 

Part des terres cultivees equipees de drainage 

Betail 

Protection thermique basee sur la nature et la technologie 

La productivite du travail 

Batiments supplementaires avec air conditionne 

Batiments avec isolation renovee 

Villes vivables (espaces verts) 

Protection contre les inondations pour les infrastructures 

Part des batiments proteges contre les inondations 

Capitale industrielle et de services protegee contre les 
inondations 

La production d'energie 

Protection contre le vent pour tous types de generateurs 

Protection contre les inondations pour tous les types de 
generateurs 
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% 50% 75% 100% 

% 20% 20% 20% 

% 0% 25% 50% 

% 30% 65% 100% 

% 66% 100% 100% 

Moyenne % 30% 50% 50% 

% 0% 50% 100% 

% 0% 50% 100% 

% 0% 50% 100% 

% 0% 50% 100% 

% 0% 50% 100% 

% 0% 50% 100% 

% 0% 50% 100% 
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C. TYPES D'INTERVENTIONS 

Trois principaux domaines d'investissement se refletent dans ces scenarios : 

1. RESILIENCE CLIMATIQUE,: , 
INVESTISSEMENTS VISANT A REDUIRE LES , 

DOM MAGES CAUSES PAR LE CHANG EM ENT 
CLIMATIQUE PAR ANTICIPATION 

Les mesures de resilience climatique du CPP sont des investissements strategiques visant a minimiser 

les impacts negatifs du changement climatique. Ces interventions anticipent et se preparent aux defis 

poses par le changement climatique, tels que les evenements meteorologiques extremes, !'elevation du 

niveau de la mer et !'evolution des regimes de precipitations. Le principe cle ici est de renforcer la 

resilience au sein des infrastructures, de !'agriculture et des communautes du pays. Les infrastructures 

resilientes au climat, la protection contre les inondations et les mesures visant a proteger la biodiversite 

sont quelques exemples de strategies de resilience climatique. Le CPP donne la priorite a ces 

investissements, garantissant que le pays est bien prepare pour resister et se remettre des chocs et des 

facteurs de stress lies au climat. Cette approche reduit non seulement les dommages immediats 

causes par le changement climatique, mais minimise egalement les couts economiques et sociaux a 

long terme. 

2. TRANSITION : 
INVESTISSEMENTS Tl RANT PARTI DE LA 
TRANSITION VERTE POUR MAXIMISER LES , 

AVANTAGES ECONOMIQUES 

Les investissements de transition dans le CPP sont con9us pour faciliter la transition vers une 
economie verte et durable. En donnant la priorite aux sources d'energie renouvelables, a l'efflcacite 

energetique, aux transports durables et aux technologies a faibles emissions de carbone, le CPP 

cherche a maximiser les avantages economiques tout en reduisant les emissions de carbone. Ces 

interventions contribuent non seulement a la protection de l'environnement, mais stimulent egalement 

la croissance economique et la creation d'emplois. La transition vers une economie a faibles emissions 

de carbone offre des opportunites dans divers secteurs, de la production d'energie propre a la 

fabrication de vehicules electriques. En investissant dans cette transition, le CPP veil le ace que le pays 

soit en mesure de prosperer dans un avenir ou durabilite et prosperite economique vont de pair. 
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Les interventions liees aux pertes et dommages dans le cadre du CPP reconnaissent que, malgre les 
efforts de transition et de resilience climatique, certains impacts lies au climat peuvent encore se 

produire. Ces interventions visent a fournir le soutien financier, logistique et social necessaire pour se 
remettre des consequences nefastes du changement climatique, telles que les catastrophes naturelles, 

les evenements meteorologiques extremes et la degradation des ecosystemes. lls englobent des 
mecanismes d'assurance, des plans de reprise apres sinistre et une assistance aux communautes 
touchees. Meme si l'objectif du CPP est de minimiser les pertes grace a des mesures proactives, ii 

reconnalt egalement la necessite de se preparer aux evenements inattendus. Dans le cadre du CPP, ces 

investissements sont totalement resilients au changement climatique, garantissant une reponse 
robuste et efflcace aux pertes induites par le climat, tandis que dans le scenario BAU, ces 

investissements peuvent etre inexistants ou insufflsants, ce qui pourrait entrainer des couts sociaux et 
economiques potentiellement plus eleves. 

D. QBJECTIFS ET CIBLES DU 
SCENARIO DU CPP 

Les principaux objectifs du scenario CPP comprennent : 

0 Financer !'optimisation du potentiel et de la connectivite des energies renouvelables et de la 
modernisation du reseau : securiser les investissements pour developper les sources d'energie 

renouvelables et moderniser le reseau electrique national, en garantissant son efflcacite et son 
interconnexion. Cela contribue a reduire la dependance aux combustibles fossiles, a ameliorer la 

securite energetique et a favoriser une transition vers des sources d'energie plus propres et plus 
flables. 

0 Transition et modernisation accelerees grace a la reconversion et a la formation : doter la 
main-d'reuvre des competences et des connaissances necessaires a la transition vers une 

economie verte. II comprend des programmes de reconversion pour garantir que les travailleurs 

peuvent s'adapter a !'evolution du paysage professionnel entra1nee par les initiatives climatiques. 

0 Proteger fmancierement l'economie et les moyens de subsistance : souligner !'importance des 
fl lets de securite flnanciere et des mecanismes d'assurance pour proteger l'economie et les moyens 

de subsistance des populations contre les impacts potentiels des catastrophes liees au climat et 
des evenements imprevus, contribuant ainsi a garantir la stabilite economique. 



0 Developper les marches alimentaires et commerciaux nationaux : encourager le developpement 

de marches alimentaires et commerciaux locaux et durables, qui non seulement reduisent les 
emissions de carbone associees au transport longue distance, mais soutiennent egalement les 

entreprises locales et assurent la securite alimentaire. 

0 Renforcer la resilience face aux maladies liees a la chaleur : mettre en reuvre des mesures pour 
prevenir et repondre aux maladies liees a la chaleur, en particulier a mesure que les temperatures 

augmentent en raison du changement climatique. II comprend des initiatives de sante publique, des 
systemes d'alerte precoce et des ameliorations des infrastructures de sante pour proteger les 

communautes des episodes de chaleur extreme. 

Les principales cibles du scenario CPP comprennent : 

0 Transition vers une energie entierement renouvelable, une electrification complete et une 
efficacite energetique accrue : cela implique une transition globale vers !'utilisation de sources 
d'energie renouvelables, l'electriflcation de divers secteurs et !'amelioration de l'efficacite 

energetique. L'.objectif est de reduire les emissions de carbone, d'ameliorer la durabilite energetique 

et de reduire la consommation globale d'energie. 

0 Mise en reuvre de mesures d'agriculture intelligente face au climat et de resilience climatique : 

des pratiques agricoles intelligentes face au climat, telles que !'agriculture de precision et les 

varietes de cultures resilientes, sont mises en place pour s'adapter aux conditions climatiques 
changeantes. En outre, les mesures de resilience climatique visent a proteger les systemes 

agricoles des risques lies au climat, garantissant ainsi la securite alimentaire et une agriculture 

durable. 

0 Reboisement et restauration des zones forestieres et des mangroves : le reboisement et la 

restauration des zones forestieres et des mangroves sont entrepris pour ameliorer la sequestration 

du carbone, proteger la biodiversite et attenuer les impacts de la deforestation. Cela contribue a 
maintenir des ecosystemes sains et a reduire les emissions de carbone. 

0 Mise en reuvre de mesures de resilience climatique dans divers secteurs : les mesures de 
resilience climatique sont appliquees dans plusieurs secteurs, notamment les ressources en eau, 

les infrastructures et la sante publique, afln de minimiser les impacts du changement climatique. 
Ces mesures sont adaptees aux vulnerabilites speciflques de chaque secteur et comprennent des 

strategies visant a ameliorer la resilience et la reponse aux defis lies au climat. 
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Les resultats de !'analyse montrent que le scenario CPP offre une forte synergie entre les 
investissements, la croissance economique, l'autonomisation sociale et la preservation de 

l'environnement, comme suit: 

0 Le CPP est une strategie de developpement economique competitive. II atteint un ratio 

benefice/coGt (BCR) de 2,45 d'ici 2050. 

Le CPP se demarque comme une strategie de developpement economique competitive au niveau 
national, ii offre une approche unique pour aborder la question pressante du changement 

climatique. II reconnalt que l'action climatique et la prosperite economique ne s'excluent pas 
mutuellement mais peuvent en fait se renforcer mutuellement. 

0 Le CPP stimule la croissance economique (PIB 51,03 % superieur au statu quo d'ici 2050) et la 
creation d'emplois (3,5 % superieur au statu quo d'ici 2050) a la fois en reduisant les coGts du 

changement climatique (resilience) et en augmentant la productivite (transition). 

Le CPP genere de la croissance economique et des possibilites d'emploi grace a une double 
strategie. D'une part, cela attenue le fardeau economique associe a !'adaptation au changement 

climatique, en reduisant les couts induits par les catastrophes liees au climat. D'un autre cote, cela 
ameliore la productivite economique en accelerant la transition vers une economie verte. 

0 Le CPP, en raison de ses grandes ambitions en matiere de resilience climatique, cree une forte 
synergie avec les investissements de transition. 

Le CPP se distingue en flxant des objectifs ambitieux en matiere de resilience climatique, ce qui 

cree une solide synergie avec les investissements dans la transition. 

0 Les niveaux d'investissement sont les plus eleves pour le scenario du CPP (pres de 16 % du PIB 

d'ici 2030). 

Le Plan pour la prosperite climatique prevoit des investissements importants, ce qui en fait une 
strategie globale et proactive pour lutter contre le changement climatique. En affectant des fonds 

substantiels, le CPP s'assure qu'il dispose des ressources flnancieres necessaires pour avoir un 

impact signiflcatif. 

0 Les investissements du CPP sont economiquement viables (avec 29,842 millions USD de 
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Les investissements decrits dans le CPP sont non seulement ambitieux, mais egalement 

economiquement et flnancierement vi ables. Le CPP constitue une approche credible et pratique en 

matiere de prosperite climatique, tant du point de vue de l'investissement que du developpement. 

0 Des options de fmancement sont disponibles; un equilibre entre les sources publiques et privees 
devrait etre recherche. 

Le CPP identifle les options de flnancement disponibles pour sa mise en reuvre. Meme si le 

flnancement public joue un role essentiel, le CPP preconise egalement une approche equilibree qui 

tire parti des investissements du secteur prive. 

1. ECONOMIE 

Dans le scenario BAU, le PIB reel total augmente regulierement, passant de 6,4 milliards USO en 2022 a 
19,98 milliards USO en 2050. En revanche, CPP trace une trajectoire economique plus robuste, avec un 

PIB reel total augmentant a 30, 17 milliards USO d'ici 2050. 2050 (Figure 3). Cela represente une 

augmentation remarquable de 51 pour cent par rapport au scenario BAU, soulignant les avantages 

economiques importants et la prosperite accrue generes par le CPP. Les principaux facteurs affectant 

le PIB, et done la croissance plus elevee dans le scenario du CPP, sont la reduction des couts 

energetiques et des externalites associees, des mesures proactives visant a reduire les dommages 

causes par le changement climatique et la promotion d'une accumulation accrue de capital grace a des 

investissements dans des initiatives durables et resilientes au climat. 
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Figure 3 : PIB reel, selon differents scenarios 
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Dans le BAU, le taux de croissance du PIB reel est en moyenne de 4,1 % sur la periode 2022 a 2050. Ce 

taux represente la variation annuelle en pourcentage du PIB reel. A !'inverse, dans le CPP, le taux de 

croissance du PIB reel est en moyenne de 5,6 % sur la meme periode (Figure 4). Dans le scenario BAU, 

le revenu disponible reel par habitant passe de 194 USD/personne en 2022 a 340 USD/personne en 

2050. A !'inverse, dans le CPP, le revenu disponible reel par habitant passe a 514 USD/personne d'ici 

2050. 

Le principal facteur expliquant cette difference signiflcative dans le revenu disponible reel par habitant 

est le taux de croissance plus eleve du PIB dans le scenario du CPP. A mesure que le PIB augmente de 

maniere plus robuste dans le cadre du CPP, cela se traduit par une plus grande croissance des revenus, 

ce qui entraTne un revenu disponible reel par habitant plus eleve que dans le scenario du statu quo. 
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Figure 4 : Taux de croissance du P/8, gain du BAU et du CPP 

Dans le scenario BAU, le pourcentage de la population en dessous du seuil de pauvrete diminue de 66 

pour cent en 2022 a 44 pour cent en 2050. En revanche, dans le CPP, le pourcentage de la population en 

dessous du seuil de pauvrete diminue encore pour atteindre 33 pour cent en 2050. Cela demontre 

!'impact considerable du Plan pour la prosperite climatique dans la reduction de la pauvrete, dans la 

mesure ou ses politiques et initiatives contribuent a une societe plus inclusive et economiquement 

prospere par rapport au scenario BAU. 

Dans le scenario CPP, Madagasikara devrait devenir un pays a revenu intermediaire superieur d'ici 2046, 

soit environ trois ans plus tot que dans le scenario BAU, ou ce changement est attendu en 2050. 

Cependant, sur la base des resultats actuels, Madagasikara n'est pas devraient atteindre le statut de 

revenu eleve avant 2050, malgre Jes objectifs ambitieux enonces dans le CPP. 



94 MADAGASIKARA PLAN DE 
PROSPERITE CLIMATIQUE 

Dans le BAU, aucun credit carbone n'est genere. Cependant, dans le CPP, la valeur des credits carbone 

generes d'ici 2050 atteint 2,95 milliards de dollars. Cela illustre le potentiel du CPP a encourager et a 
recompenser Jes pratiques respectueuses de l'environnement qui reduisent Jes emissions de carbone, 

tout en creant egalement de la valeur economique grace a la generation de credits de carbone. 

Les paiements d'assurance jouent un role essentiel dans la reparation des dommages causes par divers 

evenements. D'ici 2050, la prime supplementaire cumulee atteindra 14.45 milliards USO, contribuant 

ainsi a hauteur de 203 millions USO par an au PIB reel. Cela conduit a un PIB reel supplementaire de 5,8 

milliards USO entre 2022 et 2050, soulignant Jes avantages economiques des mecanismes d'assurance. 

Dans le scenario de reference, Jes paiements annuels d'assurance s'elevent a 0,2 % du PIB reel. 

Toutefois, dans le scenario CPP, la prime supplementaire moyenne s'eleve a 674 milliards de dollars par 

an entre 2022 et 2050, soit en moyenne 1.9 % du PIB sur la meme periode. De 2022 a 2030, la prime 

s'eleve en moyenne a 3,4 % du PIB reel, refletant une approche proactive en matiere de gestion des 

risques et de resilience economique. 
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Figure 5 : Paiements d'assurance en part du P/8, scenarios BAU et CPP 
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Selon le scenario BAU, l'emploi total devrait atteindre 29,6 millions de personnes d'ici 2050. Cependant, 

dans le scenario du CPP, l'emploi total augmentera a 30,63 millions de personnes d'ici 2050, ce qui 

represente une amelioration de 3,5 pour cent par rapport au scenario de reference. 

Les forces matrices derriere cette hausse de l'emploi dans le scenario du CPP comprennent le PIB plus 
eleve genere par le plan, !'utilisation strategique des terres pour !'agriculture et la mise en reuvre 

ambitieuse d'interventions de transition et de resilience climatique, qui contribuent toutes en synergie 

a une creation d'emplois signiflcative et croissance economique. 

Dans le scenario BAU, le taux de chomage est en moyenne de 4,5 pour cent de 2022 a 2050. 

Cependant, dans le scenario du CPP, le taux de chomage est en moyenne de 2 pour cent sur la meme 

periode (Figure 6). 
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Figure 6 : Taux de chomage, scenarios BAU, CDN et CPP 
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Selon le scenario BAU, le nombre d'emplois verts devrait passer de 45,439 personnes en 2022 a 80 008 
personnes en 2050. En revanche, dans le cadre du CPP, le nombre d'emplois verts connalt une 

augmentation substantielle, pour atteindre 652,154 personnes en 2050 (Figure 7). Cela temoigne de 

l'efficacite du CPP a promouvoir des emplois durables sur le plan environnemental. De plus, selon le 
scenario BAU, la part des emplois verts connalt une legere augmentation, passant de 0,31 % en 2022 a 
0,27 % en 2050. A !'oppose, le CPP entra1ne une transformation signiflcative, Jes emplois verts 

representant 2,13 % de l'emploi total d'ici 2050, plus du double de leur proportion par rapport a la 

reference. 
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Figure 7 : Emplois verts par option d'intervention, scenario CPP 

Selon le scenario BAU, le nombre total de deces annuels dus a la pollution de l'air ambiant et interieur 

presente une tendance inquietante, passant de 39 638 personnes en 2022 a un chiffre stupeflant de 

218,126 personnes en 2050. Cependant, le CPP presente un avenir ou le nombre annuel total de deces 
attribuables a la pollution de l'air serait reduit a presque zero d'ici a 2050 (Figure 8). Les principaux 

facteurs a l'origine de cette reduction signiflcative des deces lies a la pollution atmospherique dans le 

scenario du CPP comprennent un PIB plus eleve, des politiques demographiques optimisees, une 
efficacite energetique amelioree, une electrification accrue et !'adoption generalisee de sources 

d'energie renouvelables, qui contribuent toutes a un air plus pur et amelioration de la sante publique. 



MADAGASIKARA PLAN DE 
PROSPERITE CLIMATIQUE 

97 

Dans le scenario BAU, la population raccordee aux installations de traitement des eaux usees passe de 

5,07 millions de personnes en 2022 a 8,9 millions de personnes en 2050. Cependant, dans le CPP, le 

nombre de personnes raccordees aux installations de traitement des eaux usees atteint 52,36 millions 

d'ici 2050. Selon le scenario BAU, la quantite annuelle d'azote (N) rejetee dans l'environnement passe de 

120,6 millions de kg N par an en 2022 a 210,6 millions de kg N par an en 2050. Cependant, dans le CPP, 

!'augmentation du traitement des eaux usees entraTne une reduction de la quantite d'azote (N) rejetee 

dans l'environnement. La quantite de N rejetee de 45,3 pour cent, ce qui entraTnera 115,29 millions de kg 

de N par an d'ici 2050. 
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Figure 8 : Deces annuels dus a la pollution atmospherique, scenarios BAU, CDN et CPP 
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En coherence avec ces resultats sanitaires, le fardeau economique associe a la pollution 

atmospherique differe egalement fortement selon Jes scenarios. Dans le scenario BAU, le cout cumule 

de la pollution atmospherique sur la periode 2025-2050 atteint 133,38 milliards USO, passant d'environ 

2,26 milliards USO par an en 2025 a environ 8,2 milliards USO par an en 2050. 
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En revanche, dans le scenario CPP, les couts cumules de la pollution atmospherique sur la meme 

periode sont reduits a 33,33 milliards USO, soit une diminution de 75,0 % par rapport au scenario BAU, 

representant ainsi environ 100,05 milliards USO de couts evites (Tableau 2). 

Tableau 2 : Couts cumules et coats evites lies a la pollution atmospherique 
selon /es scenarios entre 2025 et 2050 

, , COOTS CUMULES COOTS EVITES 
SCENARIO UNITES ENTRE 2025 ET 2050 ENTRE 2025 ET 2050 

CPP 

CDN conditionnelle 

CDN inconditionnelle 

BAU 

Milliards USD 

Milliards USD 

Milliards USD 

Milliards USD 

33,33 

103,04 

103,07 

133,38 

100,05 

30,34 

30,31 

Dans le scenario BAU, la population raccordee aux stations d'epuration augmente de 5,43 millions de 

personnes en 2025 a 8,9 millions de personnes en 2050. Cependant, dans le scenario CPP, le nombre de 

personnes raccordees aux stations d'epuration atteint 24,6 millions d'ici 2050. 

Par ailleurs, dans le scenario BAU, la quantite annuelle d'azote (N) rejetee dans l'environnement passe 

de 126 millions de kg N par an en 2025 a 210,6 millions de kg N par an en 2050. En revanche, dans le 

scenario CPP, !'amelioration du traitement des eaux usees entraTne une reduction de 14,5 % des rejets 

d'azote, ramenant ceux-ci a 180,07 millions de kg N par an en 2050. 
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Dans le scenario BAU, les depenses reelles de sante par habitant s'elevent a 6,8 USO par personne en 

2025 et augmentent pour atteindre 10,42 USO par personne en 2050. En revanche, dans le scenario CPP, 

les depenses reelles de sante par habitant en 2050 sont superieures de 53,6 % a celles du scenario BAU, 

atteignant 16,00 USO par personne (Figure 9). 

Cette progression dans le scenario CPP est soutenue par un niveau de PIB plus eleve ainsi que par une 

augmentation des recettes publiques. Cet indicateur reflete les depenses annuelles reelles de sante 

rapportees a la population et sert de proxy pour evaluer l'adequation du systeme de sante. 

18 

16 

14 

... 12 n, 
a, 
>-....... 
C: 10 0 
u, ... 
a, 

8 0. ....... 
C 
en 
:::> 6 

4 

2 

0 
'<j" L{) '° r---- co O'I 0 .- N (Y) '<j" L{) '° r---- co O'I 0 .- N (Y) ~ 

L{) '° r---- co O'I 0 
N N N N N N (Y) (Y) (Y) (Y) (Y) (Y) (Y) (Y) (Y) (Y) '<j" '<j" '<j" '<j" '<j" '<j" '<j" '<j" '<j" L{) 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N N 

Time 

-CPP -CDN (conditionnelle) -CDN (inconditionnelle) -BAU 

Figure 9 : Depenses reel/es de sante par habitant selon /es scenarios BAU, CDN et CPP 

D'ici 2050, les infrastructures de sante se developpent dans tous les scenarios, les gains les plus 

importants etant observes dans le scenario CPP. Dans ce scenario, le nombre total de personnels de 

sante augmente de 214,6 % par rapport a 2024 et de 39,3 % par rapport au scenario BAU, tandis que le 

nombre de lits hospitaliers progresse de 133, 1 % par rapport a 2024 et de 29,4 % par rapport au scenario 

BAU. 

Dans le scenario CON conditionnel, le personnel de sante augmente de 159,2 % par rapport a 2024 et de 

14,8 % par rapport au scenario BAU, tandis que les lits hospitaliers progressent de 99,6 % par rapport a 
2024 et de 10,8 % par rapport au scenario BAU. Dans le scenario CON inconditionnel, le personnel de 

sante augmente de 157,8 % par rapport a 2024 et de 14, 1 % par rapport au scenario BAU, tandis que les 

lits hospitaliers progressent de 98,7 % par rapport a 2024 et de 10,3 % par rapport au scenario BAU. 



A titre de comparaison, le scenario BAU enregistre une augmentation de 125,9 % du personnel de sante 

et de 80,2 % du nombre de lits hospitaliers par rapport a 2024, servant ainsi de scenario de reference 

(Tableau 3). Dans le scenario CPP, les effectifs supplementaires comprennent 11,076 inflrmiers, 2 775 

medecins et 262 agents de sante supplementaires a !'horizon 2050. 

Tableau 3 : Nombre total de lits hospitaliers et de personnels de sante 
selon /es scenarios BAU, CDN et CPP 

CPP 

CDN conditionnelle 

CDN inconditionnelle 

BAU 

NOMBRE 
TOTAL DE 
PERSON-
NELS DE 

SANTEEN 
2050 

43.262 

35.658 

35.454 

31.061 

INFRASTRUCTURESDESANTE 

AUGMEN-
ECART 

EN% PAR 
TATION RAPPORT 

EN% 
AU 

DEPUIS 
SCENARIO 

2024 
BAU 

214,6% 39,3% 

159,2% 14,8% 

157,8% 14,1% 

125,9% 0,0% 

NOMBRE 
TOTAL 
DE LITS 
HOSPI-

TALIERS 
EN 2050 

23.200 

19.873 

19.787 

17.932 

AUGMEN-
TATION 

EN% 
DEPUIS 

2024 

133,1 % 

99,6% 

98,7% 

80,2% 

ECART 
EN% PAR 
RAPPORT 

AU 
SCENARIO 

BAU 

29,4% 

10,8% 

10,3% 

0,0% 

Dans le scenario de reference (BAU), le nombre de cas de dengue passe de 121 946 en 2025 a 203 685 

en 2050. Dans le scenario CPP, !'augmentation des taux de vaccination et la generalisation de 

!'utilisation de moustiquaires permettent de reduire a zero le nombre de cas de dengue des 2040. Le 

nombre de cas de paludisme passe de 8,39 millions en 2025 a 13,23 millions en 2050 dans le scenario 

de reference, tandis que le scenario CPP prevoit une reduction de 100 % des cas. Les infections a Vibrio 

passent de 9 cas en 2025 a 15 cas en 2050 dans le scenario de reference. En revanche, le scenario CPP 

permet d'eliminer completement les cas de Vibrio d'ici a 2050 grace a la vaccination et a !'amelioration 

du traitement des eaux usees. 
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Les couts supplementaires necessaires pour atteindre une couverture vaccinale de 100 % dans le 

scenario CPP s'elevent a 184,6 millions USD pour Vibrio, 800,1 millions USD pour le paludisme et 3,07 

milliards USD pour la dengue. Les couts plus eleves associes a la dengue refletent notamment l'ampleur 

des investissements necessaires en matiere de vaccination et de prevention pour atteindre une 

couverture complete (Tableau 4). 

Les principaux facteurs expliquant ces reductions sont !'augmentation des taux de vaccination, 

!'amelioration du traitement des eaux usees ainsi que le niveau d'ambition plus eleve du scenario CPP. 

Les indicateurs presentes refletent le nombre annuel de cas pour chaque maladie ainsi que le cout de 

vaccination de la population. 

Tableau 4 : Aperfu des coats de vaccination pour Vibrio, paludisme et dengue 
selon /es scenarios BAU et CPP 

VIBRIO PALUDISME DENGUE 

CPP 

BAU 

Couts 

additionnels 

du CPP 

COOTS 
CUMULES 
DE VACCI­
NATION, 

2025-2050 
(MILLIONS 

USD) 

184,6 

0.0 

184,6 

COOT 
ANNUEL 
MOYEN, 

2025-2050 
(MILLIONS 
USD/AN) 

7,1 

0.0 

7,1 

COOTS 
CUMULES 
DE VACCI­
NATION, 

2025-2050 
(MILLIONS 

USD) 

800,1 

0.0 

800,1 

COOT 
ANNUEL 
MOYEN, 

2025-2050 
(MILLIONS 
USD/AN) 

30,8 

0.0 

30,8 

COOTS 
CUMULES 
DE VACCI­
NATION, 

2025-2050 
(MILLIONS 

USD) 

3.077,3 

0.0 

3.077,3 

COOT 
ANNUEL 
MOYEN, 

2025-2050 
(MILLIONS 
USD/AN) 

118,4 

0.0 

118,4 
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3. ENERCIE 

Dans le scenario BAU, la consommation d'energie passe de 26 7.157 TJ en 2025 a un chiffre substantiel 

de 791.348 TJ d'ici 2050, refletant une augmentation significative tiree par des facteurs tels que la 

croissance du PIB, !'expansion demographique et !'augmentation de la demande d'energie dans divers 

secteurs. A !'inverse, le CPP presente une trajectoire plus durable, avec une consommation d'energie 

diminuant a 91.678TJ d'ici 2050 (Figure 10). Cette reduction remarquable est due a plusieurs facteurs 

cles du CPP, notamment une meilleure efficacite energetique et une electrification accrue, qui 

contribuent toutes deux a un avenir plus durable et plus econome en energie. 
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Figure 1 O: Consommation d'energie finale. Scenarios BAU, CDN et CPP 

Dans le scenario BAU, la facture energetique en pourcentage du PIB connalt une hausse progressive, 

passant de 8,9 pour cent en 2022 a 9,4 pour cent en 2050. Cette augmentation reflete la hausse des 

couts de l'energie par rapport a la production economique globale, entra1nee par des facteurs tels que 
!'expansion demande d'energie et hausse des prix de l'energie. A !'inverse, dans le CPP, la facture 

energetique en proportion du PIB est nettement inferieure, s'etablissant a 3,4 % en 2050. Cette reduction 

est motivee par plusieurs facteurs cles au sein du CPP, notamment le PIB plus eleve genere par le plan 

(poussant la demande d'energie a la hausse) et les efforts globaux visant a accro1tre la productivite 

energetique (en faisant baisser la demande d'energie). L'.indicateur de la facture energetique en 

proportion du PIB reflete !'utilisation efficace et durable des ressources energetiques dans le CPP, 

contribuant a la prosperite economique et a la responsabilite environnementale. Dans le scenario BAU, 

l'indice d'accessibilite energetique connalt une legere baisse, passant de 1 en 2022 a 0,94 en 2050. En 

revanche, le CPP entra1ne une amelioration significative de l'accessibilite energetique, l'indice 

d'accessibilite energetique grimpant a 2,54 d'ici 2050. Cela indique une amelioration substantielle de 

l'abordabilite de l'energie pour la population dans le cadre du CPP, en plus d'un meilleur acces a des 

formes d'energie modernes et plus propres. 
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Dans le scenario BAU, aucune ambition supplementaire en matiere d'electrification des vehicules n'est 

envisagee, maintenant le statu quo. Cependant, dans le cadre du CPP, des progres significatifs sont 
realises en matiere d'electrification des vehicules, entraTnant une augmentation substantielle de la 

demande totale d'electricite provenant de l'electrification du pare automobile. D'ici 2050, la demande 

d'electricite provenant de cette source s'eleve a 9 654 TJ par an (la production totale d'electricite est 

presentee dans la Figure 11 ). Cela met en evidence l'approche proactive du CPP dans la promotion de 

!'adoption de vehicules electriques, contribuant ainsi a un systeme de transport plus durable et a faibles 

emissions de carbone par rapport au scenario BAU. Dans le scenario CON, le nombre total de vehicules 
a faibles emissions de carbone devrait atteindre 43 563 vehicules d'ici 2050. Cependant, dans le cadre 

du CPP, plus ambitieux, le nombre de vehicules a faibles emissions de carbone est considerablement 

plus eleve, pour atteindre 581 562 la meme annee. 
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Figure 11 : Production annuel/e d'e/ectricite, scenarios BAU, CDN et CPP 

Dans le scenario BAU, la part de l'electricite produite par Jes energies renouvelables reste relativement 

constante, autour de 36 % tout au long de la periode 2022 a 2050. Cependant, dans le scenario le plus 

ambitieux, la part de l'electricite produite par Jes energies renouvelables connaTt une augmentation 

remarquable, pour atteindre 100 %. d'ici 2048. 
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4. ENVIRONNEMENT 

Dans le scenario BAU, les emissions annuelles de CO2e connaissent une augmentation significative, 
passant de 38,9 millions de tonnes de gaz a effet de serre (GES) en 2022 a 76 millions de tonnes en 

2050. Cette tendance a la hausse reflete la dependance continue aux combustibles fossiles et aux 
pratiques energetiques inefficaces, contribuant a !'accumulation de gaz a effet de serre dans 
!'atmosphere. En revanche, le CPP realise un redressement remarquable des emissions, avec des 
emissions annuelles d'equivalent CO2 s'elevant a -0,5 millions de tonnes en 2050 (Figure 12). L'.efficacite 

du CPP a atteindre cette reduction significative des emissions depend de divers facteurs, notamment 
une efficacite energetique amelioree, une electrification accrue, une adoption generalisee de sources 
d'energie renouvelables, le reboisement et la mise en reuvre de politiques ambitieuses dans differents 

secteurs, contribuant ainsi a une trajectoire de developpement durable et respectueuse de 
l'environnement 
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Figure 12 : Emissions annuel/es de C02e, scenarios BAU, CDN et CPP 



-· .. ,,, ... . ..,, -· --

-- ... • -....... ... . , 

Figure 13: Sequestration du carbone en 2050: BAU (a gauche) et CPP (a droite) 
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Figure 14: Qualite de /'habitat en 2050: BAU (a gauche) et CPP (a droite) 

Selon le scenario BAU, les dommages cumules dus au changement climatique s'elevent a 20,5 milliards 

de dollars entre 2022 et 2050. Ces dommages representent un fardeau economique important resultant 

de !'augmentation de la frequence et de l'intensite des evenements meteorologiques extremes, 

affectant divers secteurs tels que !'agriculture, les infrastructures et la sante humaine. En revanche, le 

CPP permet une reduction remarquable des dommages cumules, totalisant 19 milliards USO sur la 
meme periode. Les facteurs a l'origine de cette reduction des dommages au sein du CPP comprennent 

!'amelioration des previsions climatiques et la protection strategique des actifs et des activites 
economiques, comme !'agriculture et l'elevage, exposes a des evenements meteorologiques extremes, 

contribuant ainsi a un avenir plus resilient et economiquement prospere. 
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Figure 15 : Dommages climatiques cumules, scenarios BAU, CDN et CPP 
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Figure 16: Retention des eaux de ruissellement a Madagasikara : BAU (a gauche) et CPP (a droite) 

VILLE 

Mananjary 

Morondava 

Tulear 

Total a Madagasikara 

NOMBRE DE BATIMENTS SUBMERGES (BAU) 

ANNEE 2050 

670 

607 

617 

9 731 

ANNEE 2100 

677 

613 

617 

9 809 
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Concernant d'autres indicateurs environnementaux, selon le scenario BAU, la couverture forestiere 

connalt un declin notable, passant de 12,1 millions d'hectares en 2022 a 9,9 millions d'hectares en 2050. 

Cette reduction reflete Jes pressions continues liees a la croissance demographique et aux 

changements d'utilisation des terres, entra1nant la deforestation et la perte d'habitats. En revanche, le 

CPP presente des perspectives plus optimistes, avec une couverture forestiere atteignant 13 millions 

d'hectares d'ici 2050. Ce resultat est motive par des initiatives strategiques ciblant la dynamique de la 

population, Jes pratiques d'utilisation des terres et des efforts de reboisement ambitieux. 

Dans le scenario BAU, la demande totale en eau augmente regulierement, passant de 654 millions de 

metres cubes (MCM) par an en 2022 a 1 151 MCM par an en 2050. En revanche, le CPP met en reuvre 

des mesures proactives pour reduire la consommation d'eau, ce qui entra1ne une reduction signiflcative 

de la consommation d'eau. demande. D'ici 2050, la demande totale en eau dans le CPP est inferieure de 

49,9 pour cent a celle du BAU, avec seulement 576 MCM par an requis. 

Figure 17: Occupation du sol en 2050: BAU (a gauche) et CPP (a droite) 
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S. ANALYSE BENEFICES-COUTS 

Le scenario du CPP apparalt comme une strategie de developpement economique judicieuse, avec un 
ratio avantages-couts (RAC) de 0,9 d'ici 2030 et de 2,45 d'ici 2050. Cela signifle que pour chaque dollar 

investi dans le scenario du CPP, 0,9 $ et 2,45 $ en prestations a l'echelle du systeme sont realises 

respectivement d'ici 2030 et 2050. Ces chiffres soulignent l'efficacite du CPP a generer des resultats 

positifs et a garantir que les investissements produisent des rendements importants en termes 
d'avantages societaux plus larges et de croissance economique durable. 

Tableau 5: Analyse couts-avantages (ACB), 2022 - 2050 

INDICATEUR ABC UNITE 2022-2030 2022-2050 

lnvestissements en transition millions de dollars 2,889 18,634 

lnvestissements dans la resilience climatique millions de dollars 4,948 12,685 

Paiements conditionnels millions de dollars 1,531 2,425 

lnvestissement total requis millions de dollars 9,368 33,743 

coot total evite millions de dollars 5,472 57,213 

Avantages totaux supplementaires millions de dollars 2,943 25,313 

Avantages nets integres millions de dollars -953 145,445 

Ratio cout evite/investissement 

Ratio avantages ajoutes a l'investissement 

Ratio couts evites et avantages supplementaires 
pour l'investissement 

INVESTISSEMENT NET 

' 

MILLIONS DE DOLLARS 

0.58 1.70 

0.31 0.75 

0.90 2.45 

8,949 29,842 
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